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            Author's note

            À la date du 19 février 2020, un mois après le début du mouvement, 131 revues ont rejoint le mouvement des revues en lutte. Elles sont recensées sur le site universiteouverte.org

          

           Depuis le début de l’année 2020, plus d’une centaine de revues académiques, en grande majorité issues des sciences humaines et sociales françaises, se déclarent les unes « en lutte », les autres « en grève ». Prenant part au mouvement social en cours, leurs comités de rédaction protestent à la fois contre le projet visant les retraites, contre la réforme de l’assurance chômage adoptée à l’automne 2019 et contre les propositions contenues dans les rapports pour la loi de programmation pluriannuelle de la recherche (LPPR)1. Par son ampleur et par sa forme – la grève et le vote de motions qui incitent les comités de rédaction à sortir de leur réserve habituelle –, cette mobilisation est historiquement inédite. La dynamique collective qu’elle suscite, par-delà les disciplines, les écoles et les conditions d’exercice de chacune des revues, témoigne du sentiment de révolte que provoquent ces réformes. Pour l’enseignement supérieur et la recherche, la réforme des retraites telle qu’envisagée actuellement par le gouvernement conduira à l’accroissement général des inégalités (entre hommes et femmes, entre titulaires et précaires, etc.) et à l’appauvrissement futur de toutes et tous, fonctionnaires, contractuel·le·s ou précaires. La réforme de l’assurance chômage augmentera, elle aussi, la vulnérabilité déjà difficilement supportable du très grand nombre des travailleur·euse·s précaires sur lesquel·le·s repose massivement la vie des universités et des laboratoires : ils et elles représentent d’ores et déjà plus d’un quart des effectifs d’enseignant·e·s, et encore bien davantage parmi les travailleurs et travailleuses administratif·ve·s et techniques. La LPPR, enfin, ne fera qu’aggraver le manque de moyens, de postes et de stabilité, et approfondir les inégalités qui minent l’enseignement supérieur et la recherche, et que deux décennies de « réformes » massivement contestées n’ont cessé d’amplifier.

          Une crise organisée du service public de la recherche et des universités

           Depuis bientôt trente ans, les gouvernements successifs contribuent à l’effritement de l’État social, au lent rognage de la fonction publique, à la dénonciation des « privilèges » gagnés dans les luttes sociales du xxe siècle, à l’affaiblissement des principes de redistribution destinés à réguler les disparités socio-économiques et géographiques. Dans l’université et la recherche, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités, dite « loi Pécresse » (LRU, 2007) a été la pierre angulaire d’un double mouvement, apparemment contradictoire : le désengagement budgétaire de l’État conformément à une logique néolibérale et le pilotage stratégique autoritaire de la recherche par ce même État. La logique de la loi tient à ce que l’autonomie (budgétaire) proclamée masque en réalité la dérégulation des statuts, la mise en concurrence de tou·te·s contre tou·te·s et la dépendance accrue de la recherche aux intérêts économiques et industriels, remettant finalement en cause l’autonomie véritable de la recherche. Cette politique menée avec opiniâtreté au mépris des mises en garde et des revendications de la communauté des chercheur·euse·s a multiplié les agences d’évaluation et de financement supposées indépendantes, prônant une culture de la « performance », du « résultat » et de l’« excellence », tout en réduisant les crédits propres des laboratoires au profit d’une distribution ciblée des moyens, largement définie par les aléas conjoncturels (sinon les modes), ainsi que par les hiérarchies et les situations préétablies. En privilégiant un financement par projets, elle a renforcé l’inégalité de dotations entre chercheur·euse·s et a conduit à un immense gaspillage d’énergie et d’argent public : combien d’heures perdues à évaluer ou à rédiger des projets pour obtenir d’hypothétiques financements, alors que ce temps aurait pu être consacré à la recherche ou à l’enseignement ?

           C’est peu dire, au reste, que les « gouvernants » nourrissent une obsession morbide pour les classements internationaux, dont la raison d’être est la promotion du modèle anglo-américain d’une université qui doit être gérée comme une entreprise, c’est-à-dire fonctionnant sur ses fonds propres (alimentés par des frais d’inscription appelés à augmenter), quitte à sacrifier le budget de fonctionnement et la qualité de l’encadrement. Depuis la LRU, la supposée mauvaise place des universités françaises dans ces classements est ainsi régulièrement invoquée pour tancer les chercheur·euse·s et poursuivre contre leur volonté la libéralisation de l’enseignement supérieur et de la recherche. Or ces injonctions se déploient dans un contexte de forte austérité budgétaire : rapporté au nombre d’étudiant·e·s, le budget de l’enseignement supérieur a ainsi chuté de plus de 10 % depuis 2010 ; et malgré les promesses, répétées depuis vingt ans par les différents gouvernements, de porter à 1 % du PIB l’effort budgétaire consacré à la recherche publique, celui-ci stagne toujours à 0,8 % (soit un manque de 6 milliards d’euros, une somme inférieure au crédit impôt recherche, cette niche fiscale concédée aux grands groupes industriels et de service). Dans ces conditions, les chercheur·euse·s et universitaires en France sont soumis·es à un régime qui mêle surtravail et dégradation des conditions de vie et de travail. Ils et elles sont de plus en plus précaires, et le restent de plus en plus longtemps, l’âge moyen du recrutement s’élevant à 35 ans. Les politiques d’austérité conduisent aussi à une réduction drastique de leurs revenus : alors que, en trente ans, les titulaires ont vu leur pouvoir d’achat chuter de 30 %, marquant ainsi un net décrochage avec le secteur privé, les travailleur·euse·s précaires connaissent une grande vulnérabilité, enchaînent contrats courts et périodes d’incertitude, et cumulent des vacations d’enseignements dont le montant se situe désormais en dessous du Smic horaire. Toutes et tous sont également de plus en plus évalué·e·s suivant des critères strictement comptables qui se limitent à dénombrer leurs publications, les contrats obtenus ou les brevets déposés, sans jamais interroger l’apport réel des connaissances produites. Ces différentes logiques font la part belle aux « entrepreneur·euse·s de carrière », au détriment d’une recherche fondamentale, collective et véritablement indépendante.

           Les mesures annoncées dans le cadre de la LPPR poursuivent avec obstination les transformations néolibérales engagées depuis le début des années 2000, dans le sillage de l’agenda de Lisbonne élaboré par le Conseil européen, et entendent les radicaliser. Empruntés au registre managérial, les mots d’ordre sont bien connus : compétitivité, financement par projet, concentration inégalitaire des moyens, austérité budgétaire, ce qui débouche sur un développement des emplois précaires et une mise en concurrence des individus, des laboratoires, des établissements, etc. Comme l’explique sans détour le PDG du CNRS Antoine Petit en novembre 2019, il s’agit d’engager une réforme « inégalitaire et darwinienne » : la concurrence généralisée et la concentration des ressources sur une minorité d’établissements et d’individus jugés plus « performants » selon des critères gestionnaires deviennent les principes cardinaux du gouvernement de l’enseignement supérieur et de la recherche, dans le cadre de « défis sociétaux » très perméables aux priorités de l’action gouvernementale. De nombreuses enquêtes démontrent pourtant les effets délétères de telles politiques sur l’originalité des savoirs produits et sur la qualité des formations dispensées aux jeunes générations : « effet Mathieu » – processus par lequel les plus favorisés augmentent leurs avantages –, standardisation de la recherche, bureaucratisation, affaiblissement de l’autonomie académique, appauvrissement de la diversité disciplinaire, etc.

           Toute cette politique méprise ce que les chercheurs et chercheuses savent par expérience : dans toutes les disciplines, l’activité scientifique nécessite du temps et une disponibilité intellectuelle incompatible avec l’angoisse d’une précarité parfois radicale et avec la fragmentation croissante des tâches ; elle s’exerce d’autant mieux que les équipes sont soudées alors que la compétition entre les pairs, désormais exacerbée, menace les collectifs ; et elle requiert une distance critique que la dépendance envers les hiérarchies administratives entrave. Ainsi, la communauté des chercheur·euse·s réclame avec force à la fois un engagement budgétaire à la hauteur des enjeux (en atteignant a minima l’objectif de 1 % du PIB consacré à la recherche publique) et une distribution équitable des moyens à des personnels titulaires dont le statut de fonctionnaire demeure la condition de l’indépendance et de la sincérité des résultats.

          Revues scientifiques : une économie de la connaissance efficace

           Dans ce contexte, nos revues scientifiques occupent une place singulière et paradoxale. Lieux d’un intense travail collectif de production et supports efficaces de diffusion des savoirs, elles tendent à être instrumentalisées et mises au service de la vision néo-managériale dominante de la recherche. L’évaluation des chercheur·euse·s, des laboratoires et des universités repose en effet désormais en grande partie sur un décompte des articles publiés dans nos revues, selon des calculs bibliométriques dont la faiblesse et les effets pervers sur le plan scientifique ont été largement documentés2. Là n’est pas le moindre paradoxe des réformes en cours : alors qu’elles placent plus que jamais les revues au cœur de ce système de la recherche gouverné par « l’excellence » bibliométrique, elles conduisent non seulement à fragiliser leur fonctionnement, mais aussi à dénaturer le travail de production scientifique qui s’y déploie.

           C’est pourquoi, en perturbant ou en interrompant notre activité, en refusant de nous tenir à distance de ce qui se joue dans la communauté scientifique comme dans le monde social, nous souhaitons mettre en avant aussi bien ce qui fait les revues que celles et ceux qui les font. Car notre travail collectif, intellectuel et éditorial, qui permet la production et le partage des savoirs, est directement menacé par les projets de loi actuels, qui fragilisent toujours plus le service public de l’enseignement supérieur et de la recherche.

           L’existence de nos revues relève d’une économie de la connaissance fragile, mais néanmoins efficace. Ce sont aussi des scientifiques, dont une partie conséquente sont des agents publics, qui évaluent les textes, les discutent, les acceptent ou non en fonction d’expertises approfondies, font des suggestions à leurs auteurs et leurs autrices pour rendre ces textes plus pertinents, plus complets, plus exigeants dans leur démonstration, et qui, au terme de ce long processus de relectures, de discussions et de réécritures, de délibérations collectives et d’allers-retours avec les auteur·rice·s, publient et diffusent, sous forme d’articles scientifiques, les travaux qui sont à même de contribuer à la connaissance collective. Ces textes bénéficient, en outre, du travail minutieux de vérification formelle, de mise en forme et de mise en ligne, réalisé, quand ce n’est pas par les chercheur·euse·s, par des professionnel·le·s formé·e·s aux métiers de la documentation, de l’édition et/ou du numérique, dans le cadre de statuts variés, plus ou moins précaires – du fonctionnariat au CDD, en passant par le micro-entrepreneuriat. Enfin, ce sont surtout les bibliothèques universitaires, organismes publics, qui achètent les revues à l’unité ou en bouquets via des plateformes numériques. Cette offre en ligne, gratuite pour les étudiant·e·s, les enseignant·e·s et les chercheur·euse·s, et même tout un chacun quand il s’agit de revues en accès libre sur Internet, permet une large diffusion des dernières avancées scientifiques hors du champ universitaire : grâce au travail patient et collectif mené au sein de revues savantes, les enseignant·e·s ainsi que les journalistes, les associations, les élu·e·s, les citoyen·ne·s bénéficient ainsi d’un apport substantiel et régulier de connaissances fiables et renouvelées.

           Or, si cette économie de la connaissance assure l’enrichissement du savoir, elle rapporte toutefois peu en termes financiers. Elle est en effet adossée à une infrastructure invisible, celle du service public de la recherche.

           C’est ce service public qui, idéalement, garantit des personnels formés, qualifiés et stables de secrétariat de rédaction.

           C’est ce service public qui, idéalement, offre des réseaux ou des maisons d’édition, pour la numérisation, l’archivage ou la promotion des articles.

           C’est ce service public qui, idéalement, permet l’existence de revues scientifiques numériques de qualité en accès ouvert et entièrement gratuites.

           C’est ce service public, enfin, qui, malgré la lente dégradation des conditions de travail des statutaires et la précarisation des jeunes enseignant·e·s et chercheur·euse·s, continue de nous offrir le temps nécessaire pour siéger dans les comités de rédaction, pour concevoir les dossiers, lire, évaluer et discuter les articles proposés.

           Pourtant, in fine, les quelques revenus produits par les revues ne servent à rémunérer ni les scientifiques qui les font vivre, ni les travailleurs et travailleuses qui les fabriquent. L’essentiel de ces revenus va en effet aux sociétés qui diffusent ces revues sur les plateformes de publication scientifique, dont beaucoup sont privées, au sein d’un secteur éditorial très fragile. À l’international et dans l’ensemble des disciplines scientifiques au-delà des sciences humaines et sociales, la situation est encore plus complexe. Ces sociétés y distribuent une part importante du travail d’édition : d’une part, elles économisent les tâches de relecture grâce au bénévolat des universitaires qu’elles sollicitent ; d’autre part, pour financer la pratique de l’accès ouvert, elles ont recours au modèle inversé de l’« auteur-payeur ». Ainsi, la communauté scientifique et ses deniers publics payent plusieurs fois une activité dont les profits reviennent finalement à ces organisations commerciales prédatrices. Pour contrer cette marchandisation des savoirs, certaines plateformes et quelques revues ont proposé ces dernières années des dispositifs d’accès ouvert intégral, où l’auteur n’est pas payeur. Ceux-ci demandent à être renforcés et soutenus financièrement par les pouvoirs publics pour diffuser encore plus largement les savoirs scientifiques.

           La LPPR, telle qu’annoncée, promet de saper les fondements de cette triple économie financière, scientifique et humaine, des revues. Elle frappe de plein fouet les personnels dits de soutien à la recherche, qui sont justement ceux qui permettent aux revues d’exister en tant qu’objets, en tant que produits manufacturés (même en ligne, même dans l’espace virtuel, un article est repris selon des normes typo-bibliographiques précises, mis en page et monté). Elle précarise ces personnels, substituant à l’emploi pérenne des contrats dits « de chantier », qui obligeront nos revues à épuiser leurs forces pour solliciter, via de lourds dossiers de demande, le droit de bénéficier de quelques heures du contrat de travail d’une personne spécialisée dans l’édition. C’est là poursuivre une politique cynique de diminution drastique des emplois des personnels invisibles de la chaîne éditoriale (éditeur·rice·s, secrétaires de rédaction, les chargé·e·s d’édition, traducteur·rice·s, graphistes, développeur·euse·s, personnels des imprimeurs et des plateformes de publication numérique, etc.). En effet, parmi ces derniers, les rares personnes qui bénéficient d’un CDI ou du statut de fonctionnaire, sont généralement en sous-effectif et débordées par le flux constant de parution des revues, alors même que les tâches tendent à être « mutualisées » entre plusieurs publications, doublant voire triplant le travail de chaque poste. Quant à ceux et celles qui doivent jongler entre des CDD mal payés, ils et elles sont également contraint·e·s de travailler bien plus que les heures effectivement rémunérées, alternant périodes de chômage et embauches au sein d’équipes auxquelles, à peine formé·e·s, ils et elles n’ont guère le temps de s’intégrer. C’est ce que subissent les personnels d’OpenEdition, dont près de 60 % sont contractuels, voire prestataires, alors que la plateforme est désormais devenue indispensable à la plupart de nos revues3. Les conséquences de ce système nous sont déjà connues et évoquent ce qui a été mis au jour dans le cas, notamment, de France-Télécom, de La Poste ou de l’hôpital public : surcharge de travail, détérioration des conditions de travail et des statuts générant souffrance, incertitude permanente, perte de sens et gaspillage des savoir-faire.

           Enfin, privilégiant une recherche par projets assortie à des contrats limités dans le temps, diminuant drastiquement les recrutements de chercheur·euse·s titulaires, la LPPR fragilise de façon dramatique les jeunes chercheur·euse·s en quête de poste, contraint·e·s de multiplier les CDD post-doctoraux pour vivre, ou de quitter la France pour aller là où on leur propose les postes qui manquent ici, voire de quitter la recherche pour un autre métier. Or, ce sont ces jeunes chercheur·euse·s qui contribuent massivement à la production d’articles scientifiques et au renouvellement des connaissances.

          Défendre l’autonomie de la recherche et de l’édition scientifique

           Comme on l’a vu, le travail de nos revues est un patient travail de discussion, et même, osons le mot malgré ses usages actuels, d’évaluation sur des critères partagés. La transparence et la pédagogie des processus éditoriaux, puis l’évaluation des articles, leur acceptation ou leur refus, ont des conséquences majeures sur les trajectoires des chercheur·euse·s et universitaires, notamment pour celles et ceux à la recherche de postes, et le rôle joué par les revues dans ce processus est indéniable. Mais, n’en déplaise à celles et ceux qui y verraient les outils par excellence de la sélection « inégalitaire et darwinienne », nos revues ne sont pas des agences de notation destinées à établir le ranking des chercheur·euse·s, à classer les « talents » ou à mesurer les « performances ». Car le processus d’évaluation est collégial, arbitré par la délibération dans des collectifs qui visent à produire la connaissance la plus précise, la plus robuste, la mieux démontrée. Si elles n’acceptent pas tous les articles qui leur sont soumis, nos revues ne sont pas des instances d’élimination qui mettraient en œuvre des critères d’« excellence » fixés par une bureaucratie quelconque : elles sont des lieux de réflexion et d’appréciation, mais aussi de communication avec les auteurs et autrices, pour définir ce qui, au regard de leurs projets intellectuels, « fait science ». Qu’elles soient généralistes, spécialisées ou interdisciplinaires, elles contribuent à informer la communauté scientifique, et bien au-delà, des recherches en cours, mais aussi à poser de nouvelles questions, à proposer des analyses ou des interprétations inédites, à lancer des controverses. Dans le vaste écosystème des revues académiques, chaque comité de rédaction travaille à élaborer une ligne éditoriale qui nourrit l’identité de la revue et ne saurait être réduite à une conception homogène de la scientificité. Ainsi, fondé sur des pratiques collectives et sur une conception coopérative et cumulative de la recherche scientifique, l’esprit qui anime nos revues est à l’opposé de la mise en concurrence et d’une illusoire évaluation individuelle des chercheur·euse·s.

           La coexistence de revues différentes est à ce titre indispensable : la pluralité et l’émulation sont les conditions du débat et de la confrontation, nécessaires aux progrès et à la validation des savoirs. La science s’élabore sur la contradiction, la multiplicité des approches et des écoles que, précisément, la concentration des moyens remet en cause. À l’opposé d’une conception managériale visant à faire des revues les centres de sélection et d’enregistrement d’une science uniformisée à l’échelle mondiale, c’est la capacité des différentes revues (nationales notamment) à défendre un point de vue scientifique particulier, une ligne spécifique, qui permet l’existence d’un espace international de points de vue, où la diversité des approches est une condition de la dynamique de la science. Ainsi, les revues scientifiques sont des instances de production et de diffusion d’une connaissance certifiée collectivement. Les articles et les dossiers qu’elles publient sont le fruit de travaux originaux : en sciences humaines et sociales, des mois de recherche dans des archives ou sur des terrains empiriques peuvent tenir en 50 000 précieux signes. Ce processus d’évaluation, de délibération collective et d’échanges entre les comités de rédaction et les auteur·rice·s occupe de longs mois de travail, de sorte que rares sont les articles publiés dans leur version initiale. Auteur·rice·s, évaluateur·rice·s, membres du comité de rédaction, secrétaires de rédaction contribuent ainsi ensemble à la fabrication d’un savoir fiable et accessible. Lieux de transmission, de traduction et de production des idées et des recherches, espaces de rencontres et de débats, nos revues continuent de garantir un savoir scientifiquement solide et intellectuellement libre, à l’abri des intérêts privés. Elles contribuent à rendre la science meilleure.

           Le monde de la recherche est déjà structuré par une très forte concurrence. Si l’on souhaite renforcer la qualité et la diversité de la production scientifique, ce n’est donc pas de darwinisme social dont nous avons besoin, mais plutôt d’espaces de travail stables, de « milieux » structurés sans lesquels les prises de risque, les coopérations et les débats indispensables à la production et à la consolidation de la connaissance ne peuvent se produire. En imposant des réformes structurelles permanentes, un pilotage vertical et par projets, l’accélération de procédures qui ne se conçoivent plus que dans le court terme, l’accroissement de la précarité des travailleur·euse·s et des collectifs de travail, le train de réformes dans lequel s’inscrit la LPPR ne fait que déstabiliser et appauvrir le fragile écosystème des revues.

           Se mettre en grève, se mobiliser auprès des personnels en lutte, faire paraître un numéro blanc ou contribuer, par la publication de textes collectifs ou de récits anonymes, au mouvement social en cours : par ces actes inédits, et devant le constat de la dégradation du service public de la recherche, les revues expriment leur colère et leur inquiétude. Elles montrent d’un coup l’envers du décor et tout ce qui rend possible la production et la diffusion d’un savoir à la fois indépendant (notamment des mannes industrielles), fiable (car discuté par des scientifiques de haut niveau) et neuf (c’est ce savoir qui est à la base des futurs manuels universitaires, puis scolaires). Nos revues ne doivent leur existence qu’au service public de la recherche. Parce que le service public en général, et celui de la recherche en particulier, sont menacés, nous, collectif des revues en lutte, nous opposons aux projets de réforme en cours avec la plus grande fermeté. Nous refusons la casse des formes de collaboration et d’émulation solidaire qui font la force et l’honneur du modèle français de la recherche.

        

        
          Notes

          1   Les rapports sont signés par trois groupes de travail et consacrés au « Financement de la recherche », à l’« Attractivité des emplois et carrières scientifiques » et à la « Recherche partenariale et innovation ». Ils sont disponibles sur le site du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation : https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid145221/restitution-des-travaux-des-groupes-de-travail-pour-un-projet-de-loi-de-programmation-pluriannuelle-de-la-recherche.html

          2   Yves Gingras, Les dérives de l’évaluation de la recherche. Du bon usage de la bibliométrie, Raisons d’agir, Paris, 2014.
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          Prendre la décision de fraternité 

        

        Agnès Perrin-Doucey

      

      
        
          
            Editor's note

            Dans l’ensemble de notre texte, nous utiliserons le mot fraternité sans lui adjoindre sa déclinaison féminine de sororité, nous appuyant sur l’analyse de ces deux termes proposée par C. Chalier (2003, p. 126-133).

          

          
            à Xavier, 

          

          Il n’y a pas d’éducation sans valeurs. 
Même si l’on réduit l’éducation à l’enseignement scolaire, on apprend à l’école. Or qu’est-ce qu’apprendre sinon passer d’un état à un autre, plus souhaitable ? Apprendre, c’est se délivrer d’une ignorance, d’une incertitude, d’une maladresse, d’une incompétence, d’un aveuglement, c’est parvenir à mieux faire, à mieux comprendre, à mieux être. Or, qui dit « mieux » dit valeur (Reboul, 1992, p. 1).

          Contexte et visées

          Contexte

          Penser la fraternité au cœur de la société

           En février 2015, un mois après le violent séisme citoyen provoqué par les attentats terroristes islamistes contre le magazine satirique Charlie-Hebdo, une jeune policière à Montrouge, et un hypermarché Casher situé Porte de Vincennes, le philosophe Abdennour Bidar publie un Plaidoyer pour la fraternité. Dans cette œuvre, conçue comme « une longue lettre » adressée à ses « frères et sœurs humains de tous bords, de toutes origines », il enjoint ses contemporains à prendre en compte « l’urgence d’œuvrer tous ensemble maintenant à quelque chose de très simple, de très beau et de très difficile : la fraternité. La fraternité tout court, et pas seulement la fraternité de tel sang ou de telle religion. » (2015, p. 11). Considérant l’absence de fraternité dans le vivre-ensemble de la société contemporaine, ou sa rareté, comme étant ce qui fait le plus souffrir, il propose alors que :

          
            Cet idéal devienne maintenant une véritable direction, un projet de société concret, un projet de civilisation vers lequel nous ferons converger d’abord nos cœurs, et à partir d’eux nos éducations, nos institutions, nos engagements, nos métiers et nos forces vives. (p. 11-12)

          

           Pour Patrice Viveret, « lorsque le tragique revient, lorsque l’enjeu est la vie et la mort, tout le reste passe au second plan et peut paraitre franchement dérisoire » (2015, p. 23). Dès lors, il affirme lui aussi la nécessité de réengager l’essentiel, qui « se trouve dans l’exigence de redonner tout son sens à l’esprit de fraternité » (p. 25). Comme A. Bidar, il considère que « le devenir de notre famille humaine, sa perte ou son salut, se jouera sur l’aptitude de notre fratrie à enrichir son art d’aimer et son humanité, pour construire une humanité plus conviviale en développant […] l’intérêt pour soi et l’intérêt pour autrui » (Ibid., p. 70). 

           Dès lors, le lien de fraternité, bien souvent dissocié de celui de citoyenneté, semble être à même de se régénérer dans cette période troublée, précisément parce que l’humain se trouve violemment confronté à l’inhumaine barbarie dont l’homme sait être capable (Chalier, 2003). 

          Penser la fraternité au cœur de l’école

           Et c’est peut-être aussi, parce qu’il lui semble nécessaire de ne pas perdre de vue que la formation du citoyen se construit parfois par les épisodes tragiques qu’il traverse, que la Ministère de l’Education Nationale1 engage à cette époque une grande mobilisation nationale de l’école pour les Valeurs de la République (2015a). Elle publie, dans l’urgence d’une réponse politique attendue voire réclamée par des citoyens indignés et/ou désorientés, onze mesures nécessaires pour former les élèves français au pacte citoyen, donc à la décision de fraternité en tant qu’un des piliers fondateurs des valeurs républicaines, comme l’affirme la devise. Pour Najat Vallaud Belkacem, alors ministre de l’éducation nationale, si l’école « assume pleinement son rôle éducatif » ne tolérant « aucune remise en cause des valeurs de la République », elle n’est cependant pas « étanche aux dérives et aux troubles de notre société » (2015a, en ligne). Elle affirme à ce propos que l’institution doit aussi pouvoir réfléchir à ce que les prises de position, ou les doutes exprimés par certains élèves au moment des hommages rendus par la nation aux victimes des attentats2, révèlent de la fracture avec les valeurs citoyennes qui devraient fonder notre commun partageable. Rappelant les difficultés récurrentes à lutter contre les déterminismes sociaux, elle ajoute enfin qu’il faut mettre en œuvre une politique active de mixité sociale en agissant notamment sur les collèges. Dans cette perspective, elle lit la rupture constatée entre l’école, ses valeurs, et une partie de ses élèves à l’aune de la fracture qui gangrène le pays depuis plusieurs décennies. De fait, les onze mesures publiées invitent à « mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au cœur de la mobilisation de l’École », et à « développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les partenaires de l’École ». Enfin, ces mesures doivent aussi « combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le sentiment d’appartenance dans la République » (2015a, en ligne). Ainsi, le gouvernement de l’époque semble acter l’idée que sans justice sociale, point de construction commune possible et que sans construction commune, point de citoyenneté possible. 

           L’institution invite enfin l’Université à participer à cette grande mobilisation nationale. De fait, elle considère comme nécessaire l’élaboration d’une pensée critique à caractère philosophique, politique, social, culturel mais aussi didactique et pédagogique. En effet, un tel projet implique de penser scientifiquement les modalités de cet effort d’une « transmission » centrée sur des valeurs, dans un contexte institutionnel qui renforce la dimension pragmatique de la formation morale et civique (MEN, 2015b). 

          Visées

          Penser la complexité

           Cependant pour Edgar Morin (2019), observateur et analyste des crises sociales contemporaines, si la fraternité doit effectivement permettre de résister à la cruauté du monde, « elle ne peut venir d’une injonction étatique supérieure, elle doit venir de nous » (p. 15). Il remet alors en cause la pertinence pragmatique de ce présupposé de la transmission déterminée par les programmes. En effet, l’adhésion au concept de fraternité, plus peut-être encore que l’adhésion aux deux autres piliers du triptyque, pose véritablement problème si il reste inhérent à nos choix personnels, alors même qu’elle fonde l’équilibre de notre agir citoyen (Ibid., p. 21). Il apparait bien là, comme à chaque fois que l’on interroge une éducation aux valeurs nécessaires pour construire du commun à partir du divers, une difficulté profonde, un paradoxe puissant, un défi majeur. Difficulté, paradoxe et défi, qui pour se résoudre, nécessitent soit de reconsidérer le projet de société en refusant l’idée de valeurs communes partagées ; soit de se demander comment la société peut agir pour inciter, décider, porter la majorité des citoyens ou futurs citoyens vers cet engagement civique. Cette second perspective implique d’assumer une rupture nécessaire avec l’« excès de Fraternités minuscules de type communautaire, et [le] déficit de Fraternité majuscule intégrant les premières » (Debray, 2009, p. 310). C’est ce défi que l’école doit donc relever, puisqu’elle participe fortement, mais pas exclusivement, à la construction du citoyen de demain.

          Dépasser le contexte premier

           C’est précisément dans ce contexte politique et philosophique posttraumatique ayant impliqué au moins ponctuellement un sursaut de « Fraternité majuscule » qu’est né, en 2016, un projet de colloque3. L’écriture de cet ouvrage est mue, quant à elle, par le désir de se distancier du tragique, pour construire une pensée collective, plurielle conçue dans une perspective polydisciplinaire4. Nous souhaitons tresser des relations entre éducation et fraternité, tressage qui, selon nous, s’avère indispensable au tissage solide, voire durable, d’un commun partageable. En 2020, la résonance et la nécessité de ce travail apparaissent plus clairement encore : la fracture sociale et citoyenne, loin de se résoudre, s’accroit. Avec elle se renforce le cortège des violences, des outrances, des extrémismes puissants et souvent contradictoires qui apparaissent ou réapparaissent dans les périodes troublées. Le commun partageable devient alors invisible et inaudible. Il semble se diluer dans un individualisme forcené, trop souvent aveuglé par la haine d’une altérité, quelle qu’elle soit, considérée avec l’effroi irrépressible qui surgit, pour certains, quand l’inconnu fait face. Ce sont précisément ces questions que nous voulons aborder ici. Nous nous demandons finalement comment l’éducation à l’école pourrait favoriser l’appropriation de la fraternité, principe construit sur les valeurs humanistes. Nous pensons en effet, à l’appui des travaux d'E. Morin, qu’il n’est pas envisageable de transmettre la fraternité (donc de l’enseigner) et qu’il s’agit plutôt de convaincre les élèves de la nécessité citoyenne d’un engagement personnel pour l’autre. 

          Construire le projet

           Par pragmatisme, par souci de l’évidente cohérence qu’implique l’écriture scientifique, il est indispensable d’introduire notre propos par une réflexion à vocation épistémologique. Dans cette perspective, en premier lieu, nous avons à cerner les acceptions du concept de fraternité, dans ses dimensions « minuscules de type communautaire » tout comme dans sa vocation « majuscule » (Ibid.), ou « métapolique » (Chalier, p. 151). Ainsi, nous tentons de dégager un sens - tout à la fois signifiant et directionnel - au cœur même de sa polysémie. Dans un second temps, une fois cette clarification posée, nous chercherons à mettre en évidence la place dans le système éducatif de la fraternité préalablement définie comme une valeur-principe (Heinich, 2017). Enfin nous proposerons quelques-unes des conditions nécessaires à une appropriation possible d’un concept que nous considérons d’emblée comme réellement partageable par les élèves. 

           Ainsi, espérons-nous développer leur capacité à s’engager, pour les inciter à prendre, un jour peut-être, une décision de fraternité dont les enjeux et les modalités restent à définir. Ainsi, espérons-nous aussi participer, de fait, avec toute la modestie requise tant l’œuvre est vaste, à la construction d’une société plus juste et plus solidaire. 

          Des fraternités 

          Étymologie 

           Le terme fraternité recouvre plusieurs acceptions dont le point commun reste l’idée de lien, de relation - plutôt positive - entretenu par au moins deux personnes. C’est dans la spécification du rapport créé, ou qui se crée entre ces êtres que les définitions diffèrent et évoluent.

           L’étymologie renvoie au latin fraternitas dont la racine est frater (frère). Il évoque donc la relation entre frères au sens biologique du terme. Malgré cet étymon, le terme latin ne s’attache pas spécifiquement et uniquement à la notion de parentalité. En effet, Gaffiot (1934, p. 685) atteste l’existence de trois signifiés différents que les auteurs lient alternativement à la parentalité (Lactance), mais aussi et antérieurement à la relation de confraternité entre les peuples (Tacite) et enfin entre chrétiens (selon la version de la Bible). 

           Le lien fraternel trouve donc son origine dans une dimension génétique, qui, quelle que soit la relation sociale et émotionnelle unissant les frères et sœurs, reste inaliénable. Ici, l’idée de fraternité participe à une définition identitaire de l’individu, établissant son origine, reconnaissant son patrimoine. Elle atteste son appartenance à une famille spécifique du moins génétiquement, y compris quand les individus ne se connaissent ou ne se reconnaissent pas comme tels. Par extension, ce lien biologique peut être détourné par la mise en œuvre d’une construction sociale impliquant une restructuration familiale. De lien génétique, il devient un lien choisi (au moins par les parents qui le construisent), reconnu juridiquement, allant jusqu’à rendre légale ou légitime une appartenance identitaire. Il redéfinit symboliquement l’origine par un caractère familial non biologique. Ainsi fonctionne l’adoption plénière, voire simple : elle légalise une situation qui s’établit au sein d’une famille par la volonté des parents et l’accord des institutions en charge des aspects juridiques de ce projet. La fraternité est donc d’abord identitaire aux doubles sens biologique et juridique. Elle engage un entre-soi permettant d’établir une identité spécifique5 au cœur de l’altérité. Cette fraternité originelle n’implique pas nécessairement l’affection mutuelle. Pourtant, dans sa conception-même, elle initie dans la relation, un mouvement puissant des affects positifs comme négatifs. Les récits mythologiques mettant des frères6 en scène le montrent ; nous les explorerons dans un paragraphe ultérieur. 

          La polysémie des fraternités 

          Des fraternités closes

           La polysémie du vocable se dévoile essentiellement à la faveur de glissements métaphoriques. Ils sont utilisés pour comparer des formes relationnelles, au moins symboliquement, à celles reliant les membres d’une fratrie génétique. Ces liens sociaux et culturels, qui se proclament fraternels, s’établissent à partir d’une ou plusieurs propriétés communes sur lesquelles s’élaborent les relations. Elles permettent aux individus de se reconnaitre partiellement dans les choix ou les actions de l’autre. Parfois, la métaphore est filée jusqu’au point que deux êtres souhaitent ou décident de mêler leur sang, symboliquement ou réellement, en signe d’un engagement indissoluble. Il s’agit alors de construire un lien horizontal sur les fondements de la verticalité originelle. 

           Dans tous ces cas, qu’elle soit issue de la fratrie, du désir de simuler par un acte symbolique son essence biologique, ou de la confraternité, la fraternité établie favorise le développement d’une communauté d’appartenances. Elles constituent les caractéristiques spécifiques des composantes identitaires qui s’adjoignent même si la nature de celles-ci différent. Elles sont, selon les cas, biologique, sentimentale, sociale, culturelle, professionnelle, idéologique, religieuse, (etc.). Ces appartenances reliées par des dimensions génétiques et culturelles forment des micro-identités collectives pluricommunautaires. Elles constituent la somme des « fraternités minuscules de type communautaire » évoquée par R. Debray. Dans la plupart de ces cas, cette recherche d’une relation fraternelle ne semble pas déboucher sur la construction d’une ouverture des mêmes vers les autres, ceux qui ne sont pas mêmes. En effet, penser leur altérité implique d’observer une différenciation problématique pour l’équilibre fraternel préalablement établi. 

          Vers une fraternité ouverte

           Les projets d’A. Bidar, de P. Viveret ou de R. Debray ne se situent pas dans cette définition, qu’ils écartent par des précautions oratoires liminaires. Ils envisagent donc une acception plus universelle à l’idée de fraternité. Loin d’opposer les êtres du fait de leurs différences, cette conception nouvelle pourrait les rassembler. Sans refuser les différences et appartenances identitaires, elle s’institue sur une ambition commune ancrée dans le tréfonds de leur humanité. Ce concept de « Fraternité majuscule » à vocation universelle s’élabore donc à partir de l’idée que les hommes sont semblables avant d’être autres. Cependant, il ne se donne pas pour mission de dissoudre les composantes de leur altérité dans une uniformisation nécessairement castratrice pour l’individualité. Dès lors, la dimension englobante inscrite dans un principe d’universalité ne peut se construire en faisant table-rase des appartenances inhérentes aux individualités.

          Construire les réseaux de sens

           Pour E. Morin, la construction humaine et sociale passe effectivement par la construction du rapport de soi à l’autre. Expliquant que l’homme est doté du « logiciel égocentrique du moi-je » (2019, p. 25), il rappelle qu’il a aussi besoin, dès l’enfance, « du “nous” et du “tu” qui reconnait “toi” comme sujet analogue à “soi” et proche affectivement de soi, tout en étant autre. » (Ibid., p. 26) Il considère que « les sources du sentiment qui nous portent vers autrui, collectivement (nous) ou personnellement (tu), sont les sources de la fraternité. » (p. 29). Jacques Attali (1999) rejoint partiellement au moins cette acception qui met le sentiment au centre du processus de fraternité. Pour lui, la fraternité doit être pensée au regard des utopies ayant traversé l’édification des civilisations. Elle se définit nécessairement comme un concept complexe et en mouvement. Ne posant pas comme un préalable l’origine génétique ou culturelle du lien, il interroge plutôt la nature des affects qui composent la relation humaine. 

          
            Dans son énoncé le plus simple, tiré du sens commun, on peut la définir comme l'attitude par laquelle chacun s'engage à ne pas nuire à autrui […]. Si on limitait là sa définition, elle ne serait qu'une utopie négative, une protection contre la violence ; elle ne constituerait pas une espérance de bonheur ou d'épanouissement. En allant un peu plus loin et en s'en tenant encore à ce que l'étymologie annonce, on peut la définir comme un ordre social dans lequel chacun aimerait l'autre comme son propre frère […]. (Attali, 1999 : 1214). 

          

           En cela, les deux chercheurs s’opposent aux « partisans du réalisme, voire du cynisme et de l’inespoir, [qui soulignent] la fragilité de tous les liens humains, dans la banalité de la vie quotidienne comme lors des tragédies accablantes et terribles » (Chalier, 2003, p. 8). Ils invitent à se demander « Pourquoi le lien fraternel aurait-il le moindre privilège ? » (Ibid.) 

           La réponse se trouve, pour ces deux chercheurs, dans une analyse épistémique des mythes fondateurs. 

          
            […] Mais il faut se méfier de l'étymologie : aimer les autres comme on aime son frère ne constitue en rien une garantie d'amour. Car tous les mythes nous le crient : l'amour ne caractérise nullement la relation naturelle entre membres d'une même famille, et surtout pas entre frères. Au contraire, entre ces derniers, c'est plutôt la haine qui est de règle. (Attali, 1216). 

          

          Violence et fraternité

          Le fratricide au cœur de la mythologie

           Violence et fraternité ont partie liée, comme deux polarités qui ne peuvent advenir l’une sans l’autre. Pour C. Chalier, cette forme fraternelle, qui se conçoit comme « close » (Morin, p. 30) se définit aussi par « la force d’un lien construit sur une réalité partagée […] que l’on espère maintenir vivante ou dont on désire retrouver la signification […] » (p. 9). Dès lors, elle s’interroge sur ce « qui fonde la fraternité et sur ce qui entretient la vivacité de sa pensée même lorsque rien ou presque rien, dans la réalité, ne semble la corroborer. » (Ibid.)

           Les récits mythologiques, notamment la « source biblique et la source grecque » (Ibid.) ont tissé la trame de cette culture occidentale « portant un regard exempt de naïveté ou de bons sentiments » (Ibid.). J. Attali en fait le fondement de son argumentaire. Beaucoup de civilisations débutent par un parricide, un infanticide ou un fratricide. « Personne n'a de pire ennemi que son frère, si ce n'est son père qui, craignant une alliance des frères contre lui, prend parfois les devants et les tue, à l'instar de Chronos qui les dévore » (Attali, p. 1216). Si cette « haine vient de la ressemblance », c’est essentiellement dû au fait que « leurs désirs sont les mêmes » créant ainsi rivalité et dangerosité au sein des fratries. Pour maintenir vivante une société, il faut imposer aux « hommes de se méfier de leurs frères. » 

           Ces « coagulations familiales » (Descola, 2019), qu’elles soient réellement consanguines ou dictées par un intérêt commun pour faire « famille », impliquent un rapport d’autorité et d’adhésion, voire de soumission à cette autorité. Elles se regroupent essentiellement sur un antagonisme intercommunautaire, y compris, dans les récits mythologiques notamment, quand les frères entrent en rivalité. Ces mythes attestent donc les liens complexes qui unissent violence et fraternité. 

          La verticalité au cœur des fraternités mythologiques 

           Pour C. Chalier, les deux sources (grecque et biblique) échafaudent cependant deux conceptions différentes qui irriguent toutes les deux notre civilisation occidentale. Le mythe œdipien et sa déclinaison dans la tragédie antique indiquent que le fratricide réussi serait celui « qui anéantirait le frère avant qu’il ait eu la possibilité d’engendrer une descendance et de lui transmettre son nom » (p. 18), tuant de fait la perpétuation possible des rivaux. Dès lors, Antigone s’entête pour préserver sa fratrie irréconciliable et développe une haine viscérale contre ceux qui l’empêchent d’agir pour sauver ses frères. Ainsi, elle définit la fraternité comme « une relation qui oblige par-delà toute autre considération » (p. 19). 

           La source biblique lui insuffle, au contraire, une dimension réparatrice pour le couple humain. Comme la tragédie antique, le récit biblique a « une conscience aigüe des menaces de jalousie haineuse qui pèse sur la fraternité mais, contrairement à elle, [il] ne se lasse jamais de relancer l’espoir et d’en chercher les prémices dans la conduite humaine » (p. 24). Cependant, cette vocation rédemptrice ne repose pas sur l’horizontalité d’un projet engageant la relation entre les humains, mais sur la reconnaissance d’une transcendance. « Ce lien de fraternité ne dépend pas d’une décision autonome, prise en toute connaissance de cause ou à ses risques et périls. Il présuppose une orientation par une Parole préalable qui appelle chacun à exister comme frère et sœur parmi des frères et sœurs. » (p. 30). Si l’homme doit aimer son prochain comme lui-même, c’est moins pour le reconnaitre d’un seul mouvement comme semblable et autre. Il s’agit de le ramener à la filiation primordiale, en l’englobant dans la communauté que définit par la paternité divine. 

           Jacques Attali approfondit l’analyse en reliant l’idée de fraternité aux utopies conditionnant la construction ou l’évolution des civilisations. Pour lui, ce sont les codes sociaux qui agissent pour protéger « très soigneusement les frères les uns des autres ». En évitant la victoire d’un frère sur l’autre, la mythologie oriente ou réoriente le destin de la condition humaine. La Bible, ou les textes fondateurs du monothéisme développent largement l’exemple de frères ennemis et de combats entre fratries. Ces épisodes destructeurs conduisent effectivement à l’avènement d’un Messie, porteur d’une utopie incarnée dans l’image d’une éternité plus prometteuse que celle offerte par la condition terrestre. La Fraternité apparait donc dans ces textes, et dans cette perspective messianique, comme :

          
            […] l'ensemble des conditions permettant à tous les hommes, et donc même aux frères, d'oublier leurs rivalités intrinsèques pour s'aider, s'aimer, se tolérer dans leurs différences et leurs aspirations, prendre du plaisir à la réussite de l'autre, être heureux du bonheur de l'autre. (Attali, p. 1277)

          

          Un but de civilisation ?

           Il en conclut que « la fraternité est un but de civilisation, pas un état de nature7 » (Attali, p. 1215). 

           Pour C. Chalier, l’apport du texte biblique aux civilisations réside surtout dans la double dimension différenciée et insubstituable de la créature humaine. Ces propriétés permettent de substituer l’idée de « genre humain » à celui de fraternité, « le monothéisme signifi[ant] cette parenté humaine » (Levinas, 1961, p. 236). Ainsi, elle légitime au moins partiellement, l’affirmation de P. Viveret (p. 29) qui considère effectivement que le terme frater désigne essentiellement « le genre humain ». Cependant, ce dernier a omis de rappeler l’ancrage biblique du propos, alors qu’il interroge la fraternité républicaine. C’est une confusion très fréquente que nous discuterons. 

           L’origine des dimensions conceptuelle et axiologique attribuées à la fraternité en occident comme sa déclinaison civilisationnelle sont, on le voit, profondément liées à l’idéologie et aux discours judéo-chrétiens. Cependant, son ancrage républicain plus récent, peut-être issu de la tradition maçonnique comme l’explique Gérard Pithon, tend à vouloir s’en écarter. En effet, la fraternité biblique a vocation à servir l’utopie de l’Éternité initiée par les monothéismes. C’est un fait étymologique qui peut nous conduire à la penser comme « une illusion réservée aux Églises et aux confréries, hors de portée de l'action politique. » (Attali, p. 1289). Qu’en est-il alors de la Fraternité républicaine évoquée par l’institution scolaire notamment ? 

          Laïcité et Fraternité majuscule

           La visée civilisationnelle exposée supra, la permanence de ce concept alors que la République française a séparé les églises et l’état depuis plus d’un siècle, l’essentialité du principe laïque dans son organisation politique, impliquent d’observer l’impact du politique dans l’évolution du concept. On est alors en droit de se demander si la destinée politique ultérieure de la fraternité ne doit pas remettre en cause cette dimension biblique (Chalier, p. 70). 

          Vers une construction politique

           Nous n’interrogerons pas ici l’ensemble des étapes de la construction de son acception laïque, car Gérard Pithon les dévoile succinctement au début de son article. Nous aimerions seulement saisir sur quoi se fonde le concept de Fraternité qui se trouve inscrit à deux reprises dans la devise, l’érigeant ainsi en principe fondateur de l’agir citoyen.

           On considère souvent que cette conception prend sa source dans la révolution française, mais là-encore, elle ne s’impose pas comme un fleuve tranquille. Elle charrie, dans ce cadre aussi, violence et désaccord, même si Rousseau la pense, au cœur de la fête, comme la liesse d’une foule réunie par le sentiment d’égalité. Selon C. Chalier, pour effacer « hiérarchie et pouvoir », il est nécessaire de « trouver l’expression politique et humaine qui donnera à la fraternité la garantie de la durée en la rendant solidaire de l’égalité et de la liberté. » (p. 73). Il s’agit donc de la penser dans une dimension métapolitique non comme une valeur fédératrice, mais comme un des principes fondateurs de « la chose publique ». Elle émane alors d’une construction collective apte à englober les différences interindividuelles au profit d’un commun fédérateur. Pour cela, il faut parvenir à dépasser « le sentiment éphémère et illusoire de la fraternité éprouvé dans la fête » en inscrivant « le principe et la promesse dans la loi » (p. 74) et en l’associant aux principes de liberté et d’égalité. Affirmer ces associations ne suffit pourtant pas à dissocier cet idéal de celui développé à l’aune des monothéismes. L’usage du lien fraternel qui semble se profiler dans les débats révolutionnaires de la fin du 18ème siècle l’atteste. Il se revendique essentiellement, comme l’idéal messianique, pour une réunion du genre humain. Il est donc indispensable d’interroger les fondements de cette acception nouvelle pour montrer qu’elle se construit bien dans une véritable disjonction de son origine judéo-chrétienne. 

          Penser la fraternité au cœur d’un système politique

           Des penseurs comme Bossuet invitaient effectivement à considérer la fraternité humaine à l’image de la paternité divine, permettant ainsi l’Ancien Régime de légitimer un ordre social inégalitaire et injuste (Chalier, p. 75). 

           Dès 1789, le concept se renouvèle coupant avec la verticalité d’une transcendance pour s’incarner dans l’horizontalité des principes d’égalité et de liberté aptes à définir une nouvelle organisation politique. De ce fait, il se trouve au centre des utopies révolutionnaires, qui rêvaient d’unir tous les français, puis d’abolir les frontières. Il se pense dans une vocation à l’universalité. Cette promesse, comprise comme un principe fondateur, une vertu, parvient à se frayer « un chemin d’abord sur un plan moral, puis sur un plan juridique » (Ibid.). Elle s’inscrit alors comme une utopie politique pourtant bien vite remise en cause. (Attali, 1999). Effectivement dès 1791, elle réintègre une dimension communautaire, écartant l’ambition d’universalité pour se réduire à une volonté d’uniformisation des individus. Le processus, renouant avec la violence originelle des fratricides, s’incarne alors dans le slogan « la fraternité ou la mort ». Ce véritable hymne de ralliement à l’autorité politique décline l’idée de fraternité comme « la forme la plus immédiate et constante de la Terreur » (Sartre, 1960, p. 454). Ce choix politique vise à écarter définitivement celui qui se refuse à embrasser l’idéal développé par l’autorité. Il ambitionne de former une société faite d’individus partageant tous les mêmes convictions. Cette fraternité-là, comme celle issue de la Bible, reste fondée sur la foi en un idéal supérieur, qu’il soit religieux ou d’orientation idéologique. Dans tous les cas elle s’incarne dans une autorité politique. Puisqu’elle postule une volonté d’uniformisation de la pensée ou des convictions vers un idéal, elle est nécessairement génératrice d’exclusion d’une partie des autres, ceux qui se refusent à embrasser cet idéal. Il s’agit donc plutôt d’encourager des formes de fraternisation nécessairement éphémères, même si, comme avec l’idéal religieux, elle s’élabore sur une très grande échelle. Le projet républicain qui se construit progressivement en France de la fin du 18e siècle au début du 20e siècle, cherche, lui aussi, à construire un commun partageable apte à transcender les intérêts particuliers. Cependant, pour y parvenir il se doit de repenser le système politique dans une visée que nous considérons comme génétiquement altruiste. En effet, elle ne dénie pas à l’individu le droit à s’autodéterminer quelle que soit son origine et sa culture primordiale.

          Fraternité républicaine et laïcité : un lien consubstantiel 

          Une disjonction du mythe originel

           C’est un projet d’une grande ambition que celui de penser une société apte à construire un commun qui englobe le divers sans l’anéantir. Il ne s’agit plus d’agglomérer la somme des individualités mais de penser une société de citoyens capables d’observer autrui comme un semblable malgré ses divergences, parce qu’il est citoyen au même titre que soi. Ainsi conçu, ce rapprochement institue une forme d’« alliance entre des personnes toujours uniques et insubstituables » (Chalier, p. 131). La fraternité relève alors essentiellement du politique. Elle s’élabore sur un idéal démocratique, et se disjoint nécessairement de ses origines bibliques et donc de la tradition chrétienne. Le concept se trouve ainsi totalement redéfini. S’il invite les individus à se considérer comme Frères, il ne détermine pas de paternité à cette filiation. Elle doit permettre de penser l’autre comme égal de soi, avec ses dissemblances, donc comme un semblable parce qu’égal dans ses droits et ses libertés. 

           Pour cette raison, le choix du terme est régulièrement discuté. Aurait-il fallu lui préférer l’idée de « solidarité » pour ne pas entretenir de confusion avec le sens qui lui est conféré par les monothéismes ? Faut-il au contraire l’utiliser dans sa dimension laïque, comme le montre Stéphanie Péraud-Puigségur à l’appui de sa « déclinaison législative » ? De fait, les deux acceptions sont bien distinctes car « la filiation que suppose [la fraternité politique] et dont elle affirme l’idée ne lui préexiste pas, elle est de nature juridique et historique : les citoyens sont des frères et deviennent du fait qu’ils sont aussi des législateurs, leurs propres fils » (Kintzler, 2014, p. 170). 

          Un concept nécessairement laïque

           La fraternité républicaine a donc bien vocation à ne pas se prononcer sur la pluralité des fraternités minuscules. L’usage du terme intégrer, utilisé par R. Debray dans la formulation citée en début d’article, est problématique. En effet, il peut laisser penser qu’il s’agirait pour la Fraternité majuscule d’assimiler chacune des fraternités de type communautaire, voire de les reconnaitre. Cependant, le projet vise à garantir à chaque citoyen la liberté de choisir ses appartenances individuelles tant qu’elles ne nuisent pas au bien commun. Il est donc essentiel que la République ne se considère pas comme compétente (au sens juridique) au regard des fraternités minuscules. De même, la Fraternité majuscule ne doit pas constituer une entrave à celles-ci, quand elles ne nuisent pas à l’ensemble. Là est contenu tout le sens exigeant et prometteur de cette liberté de conscience que la République s’est engagée à assurer. Pour ce faire, elle a séparé le religieux du politique, en mettant cœur du système politique, constitutionnel et institutionnel le principe de laïcité. Cette acception républicaine de la fraternité noue un lien consubstantiel au principe de laïcité, puisqu’elle ne se reconnait pas dans la verticalité de son essence religieuse ou idéologique. Dès lors, penser un apprentissage de la fraternité au cœur de l’école publique implique de l’engager au regard du principe de laïcité. 

           Rappelons enfin, à l’instar de C. Kintzler, que le régime laïque ne demande pas aux religions de renoncer « à leur intensité, à leur ferveur, mais à une partie de leur doctrine, celle qui les érige en autorité politique. » (Ibid., p. 34). Cependant, cela ne suffit pas à définir l’exigence politique qu’implique le régime de laïcité, car sans la réciproque le projet perd son sens. 

           Et on oublie souvent la réciproque de cette coupure : l’autorité politique n’a aucune compétence en matière religieuse, ce qui signifie, bien au-delà de ce qui est admissible en régime sécularisé de toleration, que la reconnaissance morale du religieux par la puissance publique est impertinente, et aussi que la puissance publique n’a pas le pouvoir d’ériger son propre régime politique et ses prétendues “valeurs” en une religion civile. (Ibid.)

          Transmettre des valeurs ?

          Les valeurs-principes

           Dans cette perspective, la volonté de transmettre les principes qui fondent la citoyenneté républicaine en les pensant comme des valeurs peut sembler problématique. En effet, « une valeur n’est ni une norme, ni une règle, ni une loi : celles-ci sont des applications de valeurs lesquelles en justifient la création. » (Heinich, 2017, p. 200). La notion de valeur renvoie à l’ensemble des perceptions qu’un individu partage avec son groupe social. La valeur détermine ce qui est licite, souhaitable, acceptable. De fait, elle trouve son pendant négatif : ce qui est illicite, non souhaité, inacceptable. Elle ne peut pas être pensée en dehors de cette articulation des contraires. Les valeurs sont portées par une communauté et déterminent l’agir de ces membres. Dans son analyse visant l’élaboration d’une « sociologie des valeurs », N. Heinich détermine trois acceptions à la « valeur » en fonction du rapport qui s’établit entre le sujet et l’objet dans sa qualification et son processus de valorisation. Avec les notions de valeur-grandeur et de valeur-objet, elle précise le rapport que le sujet entretient à l’objet de valeur ou valorisé. Elle tente alors tour à tour de cerner comment s’exprime le « prix des choses » ou ce que valent les choses mais aussi ce que les individus valorisent, le prix qu’il leur accorde. Puis, elle détermine l’idée de valeur-principe qui nous intéresse ici. En cela, elle cherche à circonscrire « les différentes catégories de principes d’évaluation et de justification, et leur articulation : autrement dit l’architecture générale qui commandent l’attribution d’une “valeur” […] » (p. 197). Puisqu’une valeur doit être « à large spectre, temporel autant que spatial : elle implique à la fois le long terme et l’universalité, en tout cas présumée. » (p. 201). Ainsi, ce n’est pas la valeur fraternité en tant qu’objet qu’il faut tenter de transmettre pour former des citoyens, mais plutôt les principes qui produisent sa valorisation. Pour ce faire, dans le cas qui nous occupe, il faut se demander « au nom de quoi » (Ibid.) la fraternité républicaine peut être valorisée dans la citoyenneté. 

          Se penser comme semblable 

           Nous l’avons vu, ce concept n’invite pas à aimer l’autre comme soi-même, mais à reconnaitre en l’autre un semblable en cela qu’il est d’une égale dignité, même si son projet de vie diffère. C’est l’humanité comme valeur et non comme fait, qu’il s’agit non pas de « connaitre, mais de “reconnaitre” en autrui comme en nous, une égalité dont la science n’apporte aucune preuve mais qu’il faut vouloir avant toutes les preuves » (Reboul, 1992, p. 90). 

           Pour pouvoir inciter les individus à prendre une décision de fraternité (majuscule), il faut d’abord leur permettre de reconnaitre cette valeur humaine et de comprendre ce qui fonde la citoyenneté elle-même. Pour C. Kintzler, cette construction ne s’élabore pas « par un prêchi-prêcha fusionnel, mais par la constitution d’esprits libres décidés à défendre les droits de tous, y compris de ceux qui ne sont pas “leurs potes” » (p. 174). Il s’agit donc d’apprendre à supporter (aux deux sens du terme) l’autre, même si on le juge insupportable et fort différent de soi ; d’apprendre à construire avec lui cette capacité, car le bien commun le réclame ; finalement d’apprendre à le reconnaitre dans son « humanité ». L’éducation nationale assimile souvent ce projet au nécessaire apprentissage du vivre-ensemble. Là encore, l’expression est trop polysémique pour ne pas être galvaudée. Le vivre-ensemble ne peut être entendu dans le sens communautaire du terme, mais doit se penser « comme une manière d’apprendre et de progresser ensemble sur fond d’entraide, de coopération, et d’interactions respectueuses des individus, notamment des élèves et des enseignants. » (Jellab, 2019, p. 333). Néanmoins le projet résumé ainsi sonne encore comme un euphémisme. Il s’agit bien par cet apprentissage de préparer les élèves « à vivre en société c’est-à-dire leur donner la possibilité d’une intelligibilité globale du monde qui les entoure, tout en les préparant à y jouer un rôle actif. » (Girault, 1983, p. 75, cité par Jellab, 2019, p. 333). Pour ce faire, nous partageons avec Sylvain Wagnon l’urgence de penser une pédagogie solidaire qui « n’est pas une pédagogie des bons sentiments, [mais] un outil au service d’une action d’envergure pour l’avenir de notre existence. » (2019, p. 23). 

          Fraternité et éducation

          Penser les valeurs de l’éducation 

           Avec ce chapitre, nous entrons dans la visée pragmatique et praxéologique de notre propos. Nous souhaitons ici interroger les conditions requises pour engager une formation aux principes de fraternité favorisant une appropriation de valeurs communes partageables. Cette formation nous apparait comme indispensable pour révéler8 notre « humanité ». Bien souvent, l’action dévolue à l’école et les moyens qu’elle devrait mettre en œuvre, se trouvent au centre de polémiques politico-médiatiques, posant des avis jugés fréquemment comme irréconciliables. Cependant, la montée des extrémismes religieux dès la fin du 20ème siècle, la dévalorisation de la pensée critique au profit d’une adhésion rapide et immédiate à des informations non vérifiées, les théories du complot (etc.) incitent l’institution avec une relative unanimité, à engager les élèves dans un apprentissage de la citoyenneté et des fondements de ses valeurs. La nécessite de développer une éducation à la fraternité au cœur de l’école fait partie de ces consensus, et trace une visée pour l’école du 21ème siècle. Si le but est commun, les moyens pour y parvenir diffèrent. 

          L’appartenance à l’humanité

           Pour Olivier Reboul, les valeurs de l’éducation résident dans « tout ce qui permet à chaque enfant humain de devenir homme » (op. cit., p. 5). La dimension axiologique de notre « appartenance à l’humanité » comprise comme une valeur est déterminée par trois principes qui fondent son universalité : la communication, l’égalité et la solidarité. L’humanité se construit, selon Reboul, sur la possibilité qu’ont les hommes de communiquer et par voie de conséquence d’interagir par-delà les cultures. Elle se détermine dans le postulat d’égalité, pensé comme le droit universel d’être reconnu dans son identité humaine à égale dignité des autres hommes. Elle implique la présence d’une solidarité concrète quand cette dignité est menacée (Ibid., pp. 88-94). Ce sont précisément ces trois principes qui semblent mis à mal par certains aspects de l’évolution de la société. 

           D’une part, la valeur d’égalité se heurte à la fracture sociale qu’accroit l’absence de régulation du libéralisme économique dans une société globalisée. Elle court alors deux risques à la fois qui, pour Jacques Attali, s’expriment comme des utopies : l’utopie de la liberté et l’utopie de l’égalité dissociée l’une de l’autre. De ce fait, nous considérons avec Jean-Paul Delahaye que la fraternité est « ce qui fait tenir debout notre devise et lui donne tout son sens : pas de liberté ni d’égalité possible entre les citoyens sans fraternité. »

           D’autre part, la multiplication des échanges distants et fulgurants tant dans leur vitesse de diffusion que dans l’étendue de leur spatialité provoque une déshumanisation de la communication. On sait avec les travaux des anthropologues sur l’invention de l’écriture (Goody, 1979, [1977]) que tout changement dans le mode de communication provoque des bouleversements civilisationnels. Aujourd’hui, la communication n’est effectivement plus hiérarchisée et la connaissance scientifique dévalorisée. Il faut donc permettre aux humains de s’approprier les nouveaux usages langagiers pour maintenir la liberté comme l’égalité par le développement d’une pensée critique. La communication qui préexiste à l’idée de fraternité peut en réguler le sens. 

           On le voit, aujourd’hui autant qu’hier, même si la hiérarchie des normes se trouve modifiée, l’enseignement ne peut avoir qu’une seule visée globale : émanciper l’individu pour accompagner cette initiation à l’humanité décrite par Reboul. 
Alors que faire ? Comment faire ? 

          La fraternité au cœur de l’institution

           Les études internationales en font état à chaque publication, le système scolaire français est parmi les plus inégalitaires d’Europe, emporté notamment par l’accroissement des inégalités sociales. Le rapport Delahaye (2015) sur la corrélation entre grande pauvreté et difficulté scolaire témoigne de la nécessité de faire le choix de la solidarité, c’est-à-dire de penser la mixité scolaire comme facteur de justice sociale. Pourtant, certains replis communautaires impliquent des ruptures de solidarité avec les exclus, qui, de fait, mettent à mal l’espoir d’une fraternité horizontale et universelle. J.-.P. Delahaye, après avoir exemplifié ce constat, rappelle qu’il est nécessaire de mettre la fraternité au cœur de l’éducation. Pour lui, l’école est au centre de ce combat, et doit avoir pour mission de faire réussir tous les élèves, car l’échec scolaire engendre « des dégâts humains et un immense gâchis ». Une telle affirmation en conclusion de son propos interroge : que signifie « faire réussir » tous les élèves ? 

           Tout d’abord, le système scolaire doit pouvoir assurer une qualification professionnelle à chacun : ce défaut de qualification reste un des piliers de la relégation sociale. Aujourd’hui, ce point semble faire l’objet d’un consensus national. Par voie de conséquence, les statistiques témoignent d’une évolution positive perceptible dans cette dernière décennie. 

           Cependant, la réussite se réalise aussi quand l’individu peut développer les potentialités qui lui permettront de s’ouvrir aux différents savoirs et savoir-faire, à la culture, c’est-à-dire à autre chose qu’à lui-même (Reboul, p. 94). L’école doit donc être à même de favoriser l’émancipation intellectuelle et sociale de l’élève pour lui permettre de trouver sa place et de développer ses talents individuels. Les pratiques pédagogiques mises en œuvre au cœur d’une école fraternelle doivent de ce fait élaborer des « finalités de justice sociale et de liberté » (Wagnon, 2019, p. 40). Gérard Pithon, présentant le projet pédagogique d’un Établissement Régional d'Enseignement Adapté (EREA) apporte une pierre à cette réflexion par la construction d’une typologie des attentes des adultes mais aussi des élèves : bienveillance, professionnalisme, équité et humour. Bien loin de l’image d’une réussite scolaire passant par des filières d’excellence exclusivement définies préalablement par l’élite, cette recherche exploratoire témoigne du besoin d’humanité exprimé par les élèves qui ont participé à ce programme. Pour ces élèves, le professionnalisme de l’enseignant réside dans la capacité à « bien aider pour les devoirs, mieux expliquer, rendre service, s’intéresser à [leur] travail ». Ces enfants, qui ont tous rencontré une difficulté scolaire importante, confirment que l’éducation ne peut être dissociée de l’instruction, que l’accès aux savoirs ne se construit pas uniquement dans la verticalité d’une relation entre un magister de la connaissance (maitre) et son disciple l’élève. Ainsi, ils donnent « la priorité à la formation et non à la seule transmission des connaissances » (Wagnon, Ibid.). L’apprentissage de la citoyenneté à l’école passe par la création d’un lien de solidarité au cœur de la classe, qui s’exprime dans la pédagogie mise en œuvre. 

           Dans cette perspective, il faut savoir prendre en compte les mutations et les besoins de notre société pour penser les manières d’enseigner. Nous l’avons dit, le projet d’une école soucieuse de penser la citoyenneté vise à construire « des esprits libres décidés à défendre les droits de tous » (Kintzler, p. 174). Force est alors de constater que « la transmission frontale ne correspond en rien à une réflexion libre et ouverte, que la mémorisation ne peut être l’apha et l’oméga de [ces] apprentissages » (Wagnon, p. 53). C’est effectivement sur ce double postulat créer des esprits libres et forger des citoyens solidaires que se construisent chacune des propositions scientifiques du dossier. 

          Quelques propositions et réflexions pédagogiques

          Remarques liminaires

           Bien sûr, cette contribution n’a pas prétention à apporter ensemble une vision exhaustive. Elles développent quelques propositions concrètes pour une construction kaléidoscopique d’une pédagogie solidaire parce qu’elle reste en permanence soucieuse de la construction intellectuelle et du développement des aptitudes de chacun. 

           Nous ne reviendrons pas sur l’importance capitale de l’enseignement de l’histoire, auquel Aziz Jellab, notamment, consacre un chapitre fort éclairant dans son ouvrage (op. cit, p. 325-334). Nous considérons aussi, à l’instar de Bruno David que « la question du « fait » […] est le fondement de toute discipline scientifique. » (Proust & Lecointre, 2019, p. 3). Son dévoiement permanent, tant sur le plan sémantique que dans la remise en question des méthodes qui permettent de l’élaborer, mettent à mal le développement d’une pensée rationnelle. 

           Nous nous sommes concentrés sur la double problématique des langages et de la communication : elle traverse l’ensemble des articles réunis dans le dossier interrogeant quelques-unes des formes que peut prendre une éducation à la fraternité. Nous avons aussi souhaité que chaque article analyse la manière dont les dispositifs didactiques ou pédagogiques, en construction ou réalisés, puissent contribuer à favoriser une appropriation du concept de fraternité par les élèves, les incitant alors peut-être à savoir prendre un jour la décision de fraternité. 

          Apprendre par et avec l’écriture

           Pour Yves Soulé, cet apprentissage débute dès les prémisses de la scolarisation, à l’école maternelle, quand des élèves non-lettrés s’entrainent à écrire. Sa contribution « envisage donc la fraternité là où elle n’est guère questionnée et où elle permettrait peut-être une mise en œuvre plus efficace : dans les situations d’enseignement/apprentissage ordinaires, loin des activités réactives, des projets “spectaculaires”, des manifestations médiatisées. » Bien qu’ordinaire, la situation choisie qui vise les « premiers apprentissages de l’écriture à l’école maternelle » n’en est pas moins essentielle à la formation du jeune élève. L’écriture, qui nécessite « une implication individuelle » interroge avant tout le rapport à la communication, tant dans la mise en œuvre de l’apprentissage que dans sa finalité. Ainsi, elle se situe bien au cœur des principes soutenant la valeur « d’appartenance à l’humanité » évoquée précédemment à l’instar des travaux d’O. Reboul. Certes, l’apprentissage du lire-écrire en lui-même est émancipateur. Cependant, pour le chercheur, cette situation ne suffit pas à développer le rapport de solidarité. C’est dans la puissance du dispositif didactique construit et réalisé, qui implique de savoir articuler les constantes verticales des formes de modélisation et les singularités horizontales de la différenciation, que s’élabore progressivement la coopération nécessaire à la prise en compte de l’autre. Apprendre ensemble à écrire pour soi comme pour l’autre. 

           Pour S. Bazile, P. Dequin, D. Heches, la communication écrite est aussi au cœur de la formation à la fraternité. S’appuyant sur l’analyse d’une mise en œuvre du projet Eduquer à l’égalité dans la diversité, proposé par la Ligue de l’enseignement, les autrices interrogent la pratique d’une enseignante dans un CP-CE1 d’une école perpignanaise qui veut élaborer « une fraternité en actes et en paroles ». Faisant surgir l’inconnu au cœur de la classe par la présentation d’un jeu de six photographies représentant des formes d’altérité, le dispositif didactique élaboré par la professeure invite à construire oralement une « définition kaléidoscopique de la fraternité ». À l’issue de cette première phase du travail, les élèves doivent choisir une photographie utilisée comme une carte. Puis, ils rédigeront un message de fraternité destiné à un « étranger » qui pourra répondre poste restante. L’analyse des travaux et d’un corpus d’entretiens conduits une fois achevé, ce travail plutôt surprenant interroge précisément la pertinence d’une telle action ponctuelle pour engager l’élève dans une appropriation du concept républicain. 

          La fiction littéraire comme expérience de l’altérité 

           Les articles proposés par A. Perrin-Doucey et J. Perrin, ou par A. Gennaï considèrent le rôle de la fiction littéraire dans le développement d’une nécessaire pensée critique. Ainsi, ils apportent une contribution supplémentaire à la réflexion épistémologique et didactique engagée depuis quelques années sur la place de la littérature dans l’enseignement des valeurs. 

           Pour A. Perrin-Doucey et J. Perrin, c’est sur la lecture littéraire, pensée comme va et vient dialectique entre émotion et raison que se centre l’étude. S’appuyant sur deux extraits de La Fortune des Rougon, les auteurs se demandent comment la fiction littéraire est à même « d’apprendre à accueillir l’autre dans sa dissemblance ». L’analyse diégétique des extraits permet de repérer les ressources axiologiques mobilisées par ces textes, notamment dans l’agir des personnages. C’est un levier pour anticiper la construction de dispositifs didactiques offrant aux lecteurs la possibilité d’interroger par l’expérience fictionnelle « les conséquences politiques d’un certain oubli de la fraternité dans les sociétés modernes. » (Bidar, p. 94). 

           A. Gennaï, quant à lui, se demande dans quelle mesure la confrontation au texte patrimonial peut favoriser la reconnaissance par l’élève d’une culture commune partageable. Il montre tout d’abord, à l’appui des travaux de Brigitte Louichon, que l’œuvre patrimoniale et ses adaptations progressives peuvent contribuer à établir ou repenser un lien intergénérationnel. Il interroge ensuite, à partir de l’étude de la Belle et la Bête en classe de cycle 3, de façon prospective, la manière dont « l’objet patrimonial, le processus de patrimonialisation et les modalités d’enseignement peuvent contribuer à une éducation à la fraternité ».

          Philosophie et développement de la pensée critique

           C. Budex réaffirme l’impact crucial sur la vie sociale et philosophique de cet apprentissage, qu’il considère à juste raison comme un impensé de l’école. Il rappelle d’une part le cadre laïque de l’enseignement du concept de fraternité à l’école, d’autre part la place de l’enseignement moral et civique dans la formation intellectuelle des élèves. Puis, il interroge la contribution que la didactique de la philosophie peut apporter à ce projet. Pour ce faire, il analyse des pratiques effectives de Discussion à Visée Philosophique (DVP) recueillies dans le cadre de sa recherche doctorale. Il veut montrer que cette dernière permet « dans sa forme, [de] développer des dispositions éthiques « fraternelles » en tant que dispositif de dialogue philosophique, [et qu’] elle le peut également en interrogeant, dans son contenu, la notion de fraternité et ses enjeux. »

           S. Péraud-Puigségur revient, quant à elle, sur les travaux de la philosophe Martha Nussbaum (2010/2011) sur les « émotions démocratiques » qu’elle interroge à l’aune de la problématique de la fraternité. Elle met alors en évidence trois problèmes inhérents à ce concept développé par la lecture des travaux philosophiques de Nussbaum : « la nature même de la fraternité » comprise dans sa verticalité étymologique, les « enjeux d’une éducation à la fraternité » et les « moyens de réalisation de cette éducation à la fraternité et de la formation de la sensibilité ». Elle cherche ainsi à comprendre « en quoi la pensée de Martha Nussbaum permet de les approfondir et de les clarifier, sinon de les résoudre ». 

          Penser l’organisation scolaire

           La contribution de G. Pithon, qui clôt cet ouvrage, nous offre aussi l’occasion de clore notre introduction. Il revient, à l’instar d’Y. Soulé sur les gestes professionnels pédagogiques mis en œuvre dans la formation des élèves. En effet, l’organisation pédagogique en tant que telle, conçue pour mettre en actes les valeurs inhérentes à la fraternité républicaine, forme le cœur du dispositif analysé. G. Pithon se demande comment les relations enseignants-élèves et les dispositifs d’accompagnement personnalisé peuvent concourir à la construction citoyenne. Pour ce chercheur, l’histoire de la devise, sur laquelle il revient avec précision, met en évidence l’impact du politique dans l’institution des rapports maitre-élève au sein de l’école. Il postule alors que dans une république qui conçoit sa devise autour des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité, il est essentiel pour favoriser leur apprentissage, de prendre en compte les compétences psycho-émotionnelles des élèves pour penser des parcours individualisés. Il s’appuie ensuite sur les données d’une recherche exploratoire conduite dans un Établissement Régional d’Enseignement Adapté montpelliérain pour décrire ce choix pédagogique. Il interroge la constitution et les effets du dispositif éducatif (le contrat pédagogique personnalisé) conçu pour « tenter d’améliorer le climat “fraternel” dans une “communauté éducative” » pour montrer qu’il facilite une remise en cause personnelle, favorisant ainsi la prise en compte de l’altérité. 

           Avec un tel dispositif, la décision de fraternité n’a plus à être prise, elle s’institue au cœur même de l’organisation pédagogique qui préside au développement des compétences et à l’appropriation des savoirs par les élèves. 
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          Notes

          1 Dorénavant MEN. 

          2 Nous évoquons ici les incidents qui ont émaillé au sein des écoles les temps dédiés aux minutes de silence en hommage aux victimes de cette série d’attentats : refus de participer, prises de position exprimant une forme d’adhésion passive aux actes terroristes, remise en question de la réalité de ses attentats, théorie du complot, etc. 

          3 Colloque interuniversitaire Fraternité en éducation, éducation à la fraternité un enjeu pour l’école du 21ème siècle. Université de Montpellier, Faculté d’éducation, 24et 25 mai 2016.

          4 Nous empruntons ce néologisme à Edgar Morin, propos tenu dans son séminaire Le défi des complexités problèmes et méthodes. Séance 1. Université de Montpellier, Faculté d’éducation. 16 janvier 2019. https://video.umontpellier.fr/video/2443-seminaire-edgar-morin-14-le-defi-des-complexites-problemes-et-methodes/ 

          5 Parfois nommée comme une mêmeté. 

          6 Ici, selon J. Attali (1998), la question est avant tout pensée dans une composante masculine, la sororité impliquant d’autres mouvements qui se déclinent différemment dans les récits mythologiques. 

          7 En italique dans le texte

          8 Le verbe révéler doit être compris selon l’usage que lui donne l’expérience du tirage d’une photographie argentique. 
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          Introduction 

           Pour penser l’idée de Fraternité en éducation comme point d’ancrage d’une éducation à la fraternité, il est indispensable d’en cerner les contours institutionnels, politiques et sociétaux contemporains. Certes, l’intentionnalité politique, définie par le cadre axiologique et législatif républicain, porte l’idée d’une école gratuite, ouverte à tous, donc d’une école favorisant l’égalité de tous les citoyens devant l’instruction. Pourtant, le passage d’une égalité en droits vers une égalité concrétisée dans les faits reste pour beaucoup de l’ordre d’un idéal inaccessible, alors même que la devise républicaine en porte la promesse. Si l’idée de fraternité, au sens républicain du terme, a été introduite dans la devise, c’est bien pour accompagner le passage des droits aux faits et favoriser un engagement citoyen respectueux et soucieux de l’altérité. La mise en œuvre d’une école qui offrirait une réelle égalité des chances était l’un des piliers de ce projet de société. Mais au 21ème siècle, l’éducation nationale semble ne plus atteindre cet objectif. L’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) dans ses rapports internationaux l’atteste de façon récurrente : la France peine à assurer l’égalité des chances à ses citoyens. L’Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale1, commentant une étude réalisée par le think tank France Stratégie sur la période 2011-2014, affirme que les facteurs déterminants cette inégalité sont avant éducatifs2. Nous postulons que pour rétablir dans les faits une plus grande égalité des chances, il est nécessaire de prendre en compte l’idée de fraternité et de l’installer au cœur des politiques publiques d’éducation, mais aussi au centre de l’action éducative. Bien évidemment, la volonté et l’affirmation de grands principes axiologiques ne suffisent pas, il faut surtout penser l’action permettant de mettre la fraternité (au sens de solidarité citoyenne et républicaine) au cœur de l’éducation. Quelles actions, quels engagements politiques et citoyens ce projet implique-t-il ? Si le présent ouvrage vise à offrir des réponses philosophiques mais aussi didactiques et pédagogiques à cette question fondamentale, nous avons aussi souhaité recueillir le point de vue de Jean-Paul Delahaye, aujourd’hui Inspecteur Général de l’Education Nationale honoraire. En effet, son parcours professionnel, comme ses engagements citoyens ont fait de lieu un observateur, un analyste mais aussi un acteur de premier plan au service de l’éducation. 

           Présenter la biographie professionnelle et citoyenne de Jean-Paul Delahaye n’est pas chose aisée, tant elle est riche. Cependant, comme nous allons le montrer, elle résume, à elle seule, ce projet républicain d’élévation sociale et confère ainsi à notre échange et surtout à son témoignage comme à son analyse, une légitimité puisée tant dans le réalisme de l’expérience et de l’action, que dans la puissance symbolique de son parcours. En effet, son parcours lui a permis de se confronter à de nombreuses missions qui traversent l’essentiel des corps stratégiques au service de l’enseignement : enseignant, cadre de l’éducation tant en formation que dans les services académiques, haut fonctionnaire des services d’éducation. De 1973 à 1982, notre interlocuteur débute sa carrière comme professeur d’histoire-géographie, de 1982 à 1986, il devient Inspecteur de l’éducation nationale pour le premier degré, puis Directeur d’Ecole Normale (1986-1990), basculant ainsi de l’enseignement à l’inspection, de l’inspection à la formation. De 1990 à 2001, sa carrière prend un tour nouveau, puisqu’il accède aux fonctions d’Inspecteur d’académie-adjoint, puis d’Inspecteur d’académie de plein exercice. Il exerce alors successivement dans le Bas-Rhin (adjoint), la Haute Saône, la Côte d’Or et la Seine-Saint-Denis rencontrant ainsi des réalités professionnelles fort différentes. En 2001, fort de cette riche expérience de terrain, il est nommé Inspecteur Général de l’Education Nationale, en activité jusqu’en 2016 (honoraire à ce jour), et exerce la mission de doyen du groupe « Établissements et vie scolaire » de 2002 à 2006. Docteur en sciences de l’éducation, spécialiste de l’histoire de l’éducation et historien des politiques scolaires, il assure, dans le même temps (2003-2011), une mission de professeur associé à l’Université Paris 5 Sorbonne. 

           Ce parcours professionnel le conduit aussi à l’action politique : il devient tour à tour, conseiller du ministre Jack Lang (2001-2002) et conseiller spécial du ministre de l’éducation nationale Vincent Peillon (2012). De 2012 à 2014, il accède au poste de Directeur général de l’enseignement scolaire. Il participe alors à la préparation et à la première mise en œuvre de la loi de refondation de l’école de la république du 8 juillet 2013, ainsi qu’à l’écriture et la mise en place de la Charte de la laïcité à l’école. Enfin, en 2015, il remet un rapport « Grande pauvreté et réussite scolaire, le choix de la solidarité pour la réussite de tous »3 qui ne laisse personne indifférent tant les situations décrites sont criantes de réalisme. 

           Enfin, l’homme est aussi un citoyen engagé d’une part à la Ligue de l’enseignement dont il est administrateur, d’autre part au Comité national d’action laïque qu’il a présidé en 2018, coordonnant l’enquête « La laïcité à l’école, les enseignants ont la parole ».

          Interview 

          Faire tenir debout notre devise républicaine

           A. Perrin-Doucey : Pour vous, qu’est-ce que la fraternité républicaine ? 

           J.-P. Delahaye : La fraternité c’est ce qui fait se tenir debout notre devise républicaine et lui donne tout son sens : pas de liberté ni d’égalité possible entre les citoyens sans fraternité. Nos valeurs forment un tout. C’est Antoine de Saint-Exupéry qui disait « Une démocratie doit être une fraternité, sinon c’est une imposture »4. La fraternité c’est ce qui rassemble autour d’un projet commun des citoyens différents mais qui sont des semblables d’égale dignité. Pour se rassembler, nul besoin de se ressembler mais il faut qu’une solidarité en actes permette à chacun d’apporter sa contribution à la vie collective. C’est en ce sens que la fraternité permet d’une part de lutter contre les rejets, les replis communautaires et identitaires et d’autre part de combattre les inégalités sociales qui sont un déni de nos valeurs. 
En tout état de cause, l’honneur d’une société se mesure à la place qu’elle fait à ceux qui sont, à un moment donné, en situation de fragilité.

           A. Perrin-Doucey : Où en est-on aujourd’hui en matière de fraternité en éducation ?

          Un fonctionnement conforme aux valeurs 

           J.-P. Delahaye : Le système éducatif dans son ensemble, comme les unités d’enseignement, écoles et établissements, fonctionnent le plus souvent et fort heureusement conformément aux valeurs et aux principes affichés. Notre école n’a pas à rougir de son action. Il faut le rappeler en ces temps où le déclinisme est porteur. Je pense évidemment à tous ceux qui ne cessent de répéter que « c’était mieux avant ». En quarante ans, et j’en ai vu la manifestation dans tous les postes que j’ai occupés dans ma carrière, notre école s’est en effet transformée et a transformé la France. Prenons une illustration de ces progrès considérables. Quel plus bel exemple d’action collective fraternelle que la politique conduite dans notre pays qui a fait que le nombre des sorties annuelles sans qualification qui restait bloqué à 140 000 en 2010 vient de passer après dix ans d’efforts à moins de 90 000. C’est le fruit d’une mobilisation générale pour mieux connaître les décrocheurs, mieux prévenir le décrochage en mobilisant l’école et ses partenaires. J’allais dire comme Abdenour Bidar que cette action publique est le fruit d’une « fraternité générale » au-delà des alternances politiques. 

          « Des valeurs qui parfois servent d’alibi ou de faux-nés »…

           Mais, une fois que l’on a dit cela, la lucidité nous oblige à poser cette question, pas seulement à l’école mais à l’ensemble de la société : comment rendre compatibles avec les valeurs républicaines, et donc la fraternité, avec de tels écarts de réussite entre nos élèves et nos établissements scolaires ? Comment rendre compatible avec ces mêmes valeurs républicaines l’existence simultanée d’établissements scolaires en grande difficulté et d’établissements scolaires, pas seulement privés mais aussi publics, réservés à une élite sociale et à quelques boursiers méritants ? Comment proclamer sans vergogne nos valeurs et supporter l’échec scolaire précoce et cumulatif de 15 % environ des jeunes, essentiellement issus des familles les plus défavorisées, échec qui atteste la permanence de l’effet des inégalités sociales sur les parcours scolaires et met gravement en cause l’idéal du système éducatif d’assurer l’égalité des enfants. Et comme chacun le sait, le poids de l’origine sociale sur les destins scolaires est nettement supérieur chez nous que dans la plupart des pays de l’OCDE. Quand on observe que 90 % des enfants de cadres et d’enseignants ont le baccalauréat sans problème sept ans après leur entrée en sixième et que ce n’est le cas que pour 40 % des enfants d’ouvriers, on voit bien qu’il n’y a guère plus de progrès à espérer pour certains mais que les marges de progression pour les autres sont énormes. 
Le problème, c’est quand on fait de la mise en avant des valeurs, une sorte d’alibi ou de faux-nez, pour masquer des agissements parfaitement contraires à nos valeurs. 

           A. Perrin-Doucey : Pourriez-vous exemplifier ce propos ? 

           J.-P. Delahaye : Par exemple, quelle fraternité réelle existe-t-il dans nos collèges quand une étude du CNESCO de 2015 montre qu’en classe de troisième, 45 % des collèges pratiquent une ségrégation scolaire active et 25 % des formes de séparatisme social en mettant en place des options ou des parcours spécifiques qui permettent à certains citoyens de protéger en quelque sorte leurs enfants de la fréquentation de tous les autres5. Comment prétendre à une citoyenneté partagée par la jeunesse quand une partie d’entre elle se rend très vite compte que le collège qui l’accueille n’a pas été pensé pour tous mais uniquement pour les élèves qui sont programmés pour la voie générale du lycée. Comment expliquer que, chaque fois que l’on veut élargir la base sociale de la réussite on soit immédiatement accusé de nivellement par le bas par ceux qui veulent garder les positions acquises par leur classe sociale ? Et que dire enfin d’un lycée qui sélectionne ses élèves, qui refoule ses redoublants ou qui réoriente à tout va les élèves qui lui feraient perdre des places dans son rang de classement ? 

          « En France, on ne scolarise pas ensemble »

           Peut-il exister une citoyenneté partagée, une fraternité, sans mixité sociale et scolaire c’est-à-dire si ceux qui bénéficient d’un système élitiste, qui n’est pas de l’élitisme républicain mais qui est en réalité un élitisme social, continuent à vouloir isoler leurs enfants des enfants du peuple ? 

           En France, qui prétend être le pays du « vivre ensemble » et de la fraternité, on ne scolarise pas ensemble. La partie de la population dont les enfants réussissent si bien dans une école qui procède par élimination s’est réservé de fait la voie générale. Elle valorise, dans les discours, l’apprentissage et l’enseignement professionnel, mais n’en fait pas une voie de réussite pour ses propres enfants. Elle y oriente les enfants des milieux populaires, ce qui a l’avantage de protéger ses enfants du contact des enfants des autres. Le système éducatif peut-il faire mieux quand une partie de la population semble faire sécession6 ?

           A. Perrin-Doucey : Le problème est-il si important que vous semblez le dire ?

           J.-P. Delahaye : Ne sous-estimons pas le problème. Ces pratiques placent en effet notre école publique en position délicate, une position qui, en quelque sorte, cristallise toutes les insatisfactions, dans la mesure où l’école publique agit en tant que représentant d'une République qui oublie parfois que la devise républicaine est un tout et qu’il est illusoire de penser faire vivre la liberté et l’égalité si on oublie la fraternité. 

           Le meilleur enseignement possible concernant les valeurs ne sera efficace que si la réalité sociale n’apporte pas de démenti à ce qui est enseigné. On demande à l’école de former des citoyens en mesure de comprendre la nécessité de l’intérêt général, or la société ambiante pousse toujours plus loin le culte de l’individualisme et la défense des intérêts particuliers. Comme le dit Régis Debray à la première ligne de son ouvrage, Le moment Fraternité, « l’individu est tout et le tout n’est plus rien »7. 

           A. Perrin-Doucey : envisagez-vous ici des alternatives éducatives ? 

           J.-P. Delahaye : Le problème, c’est qu’aujourd’hui certains de nos concitoyens conçoivent le « vivre ensemble » comme un « vivre entre soi », sans contacts avec les autres, sans fraternité. Autrement dit, certains veulent se rassembler pour s’isoler, pour se séparer des autres. Il ne s’agit plus d’une fraternité républicaine, mais de fraternités particulières, communautaires. 

          Éduquer les « nécessiteux en fraternité »

           Ce qui s’est passé il y a quelques années dans le XVIe arrondissement de Paris8 est, de ce point de vue, plutôt affligeant : on a vu des citoyens aisés, on peut même dire riches, refusant la venue dans leur quartier de quelques pauvres que certains ont même osé qualifier de « nuisances ». Comment oser utiliser cette expression de « nuisances » pour qualifier les pauvres ? Comment des êtres humains peuvent-ils parler ainsi d’autres êtres humains dans notre pays, aujourd’hui ? Quelle fraternité, quelle citoyenneté en partage dans ces territoires de la République que je considère comme des territoires perdus de la république d’une certaine manière9, territoires où la mixité sociale est vécue comme un drame épouvantable par ceux qui se sont barricadés dans ce qu’on peut appeler des ghettos de riches ? C’est dans ces territoires qui se sont protégés des autres qu’il faudrait conduire des actions d’éducation ou de rééducation à la fraternité et plus généralement aux valeurs de la République, car je considère que les valeurs de la République y sont en danger. Il y a beaucoup d’argent dans certains endroits de notre pays, mais aussi beaucoup de pauvreté en fraternité dans ces mêmes endroits, et beaucoup de nécessiteux en valeurs républicaines. À ce niveau de séparatisme social, et donc de refus de fraternité, le vivre ensemble n’est qu’un leurre, avec des jeunesses qui ne se fréquentent pas, ne se parlent pas. Comment, ensuite, l’élite qui gouverne peut-elle comprendre un peuple qu’elle n’a jamais vu de près, pas même pendant sa jeunesse ? 

           Rappelons l’avertissement que donnait Jules Michelet à ses étudiants en 1848, car il me semble bien que cet avertissement est toujours valable aujourd’hui : « Nulle fraternité hors du droit, nul amour dans l’iniquité, nulle alliance hors du cercle que doit tracer la justice »10. 

          L’idée de république fraternelle : une utopie ?

           A. Perrin-Doucey : dans le cadre de votre mission d’Inspecteur général de l’éducation nationale, vous avez remis en 2015 un rapport qui interroge la corrélation entre grande pauvreté et réussite scolaire et préconise le choix de la solidarité pour la réussite de tous. Comme beaucoup d’enseignants et de formateurs d’enseignants, j’ai lu avec un grand intérêt, teinté d’admiration, ce rapport. En effet, il retranscrit très bien ce à quoi je me suis trouvée confrontée tant dans mon exercice professionnel que dans ma vie militante. Aujourd’hui, pensez-vous que le projet d’une République fraternelle puisse dépasser le stade de l’utopie, que l’école puisse être un levier pour faire vivre la fraternité en éducation ?

           J.-P. Delahaye : La fraternité peut bien entendu vivre en éducation, et dans beaucoup d’écoles et établissements ce n’est pas une utopie. Je l’ai vu à maintes reprises dans les différentes fonctions que j’ai pu occuper dans mon parcours.

          Fraternité républicaine et « principe d’éducabilité de tous »

           Les écoles et les établissements qui mettent en œuvre les valeurs républicaines et donc la fraternité sont des établissements dont les pratiques sont conformes aux valeurs proclamées. C’est-à-dire qu’ils promeuvent une éthique collective de l’action pédagogique et éducative autour de quelques principes, comme celui-ci : tous les élèves de l’établissement peuvent réussir et aucun n’est condamné à l’échec : c’est le principe d’éducabilité de tous ; ou encore celui-là : la promotion de tous ne nuit à personne. 

           Autrement dit, ce sont des équipes qui ont su trouver la force nécessaire pour s’opposer au « sauve qui peut » et au « chacun pour soi » dans l’école ou l’établissement, une stratégie qui profite comme on le sait aux plus favorisés. 

           A. Perrin-Doucey : quels sont les piliers de cette stratégie ? 

           J.-P. Delahaye : Ce sont des établissements accueillants. Je veux dire par là que ces établissements montrent en permanence aux élèves, quels qu’ils soient, qu’ils sont attendus, qu’ils ont toute leur place dans l’école, le collège, le LP ou le LEGT. Personne ne doit et ne peut se sentir étranger dans un établissement de la République. L’établissement, c’est d’abord un accueil éducatif fraternel.

          Une fraternité en actes

           Ce sont des établissements justes. Vous le savez, les élèves ont un sens aigu de l’injustice. Et, pour eux, l’injustice commence avec une note mal comprise, une orientation non désirée, une sanction ou une exclusion incompréhensible, une punition collective. Mais un établissement juste n’est pas un établissement laxiste. Les élèves ne s’y trompent pas qui sont souvent les plus sévères en conseil de discipline pour sanctionner les dérapages de certains d’entre eux.

           Ces établissements sont respectueux et ambitieux. Un établissement scolaire dont tous les membres, adultes et élèves, sont réciproquement respectueux, c'est-à-dire attentifs aux autres, aux personnes et à leurs droits, attentifs aux règles communes, est un établissement fraternel plus à l’abri qu’un autre du désordre et de l’injustice. Un établissement respectueux est aussi un établissement ambitieux pour tous ses élèves.

           Ces établissements veillent à la répartition des élèves dans des classes hétérogènes. Leurs moyens sont répartis dans les classes en fonction des besoins : on donne donc plus à ceux qui ont le plus besoin. Les emplois du temps des classes donnent la priorité aux intérêts pédagogiques des élèves, ce qui n’est pas incompatible avec le souci de donner de bonnes conditions de travail aux enseignants. Les équipes veillent à ce que l’organisation des voyages scolaires ne mette pas en difficulté les familles modestes. Les listes de fournitures scolaires sont raisonnables et élaborées collectivement et en concertation avec les parents. 

           Ces établissements font vivre le principe de co-éducation. Pour garantir la réussite de tous les élèves, ces écoles ou établissements savent associer et faire participer tous les parents, quels qu’ils soient. Ils favorisent une alliance éducative entre tous les partenaires de l’école : parents, collectivités locales, associations.

           Enfin, les directions d’école, de circonscription ou d’établissement, de département ou d’académie, la gouvernance donc, mettent en œuvre des méthodes de pilotage collégial à tous les niveaux. Que serait un diagnostic de sécurité, un projet d’établissement, un contrat d’objectifs rédigé ou négocié par le seul chef d’établissement sans mobilisation de tout l’établissement ? 
Une fraternité en actes en quelque sorte.

           A. Perrin-Doucey : est-ce du seul ressort des établissements ? 

          Des moyens en cohérence avec l’objectif

           J.-P. Delahaye : Pour que cela ne soit pas une utopie, il faut que les moyens budgétaires soit en cohérence avec l’objectif, sinon la fraternité est une incantation. Certes, il existe des politiques de discrimination positive qui permettent de donner un peu plus à ceux qui ont le plus de besoins. La Cour des Comptes a remis un rapport sur l’éducation prioritaire qui montre qu’en effet : « l’éducation prioritaire mobilise des outils spécifiques qui génèrent un coût global et un surcoût par élève, significativement augmentés par la refondation de la politique engagée en 2014 »11. 

           Mais ce « surcoût » est en pratique compensé parce qu’on y trouve des enseignants plus jeunes et souvent non titulaires, donc moins payés qu’ailleurs. A effectifs d’élèves identiques, un collège en éducation prioritaire, malgré les quelques postes supplémentaires dont il bénéficie, peut avoir une masse salariale inférieure à celle d’un collège de centre-ville. La fraternité est ici chichement comptée. 

          Une fraternité à l’envers

           Prenons un exemple. La dépense pour l’accompagnement éducatif (aide aux devoirs notamment) en éducation prioritaire a été chiffrée par la Cour des comptes à 32 millions d’euros pour 1,7 million d’élèves pour 2016. Cela représente une dépense moyenne de 18,80 euros par élève ! Une évaluation réalisée en 2012 indiquait que l’on dépensait 70 millions pour l’accompagnement les élèves de classes préparatoires, sous la forme d’heures d’interrogation (dites heures de colle) pour préparer les concours. Soit 45 fois plus par élève. Les économies réalisées sur les plus faibles servent ici à préserver les privilèges des plus forts, une fraternité à l’envers en quelque sorte. 

           Qui sont les assistés dans notre pays ? Il est permis de souhaiter que la partie de la population française qui a organisé l’école essentiellement pour ses propres enfants comprenne qu’il est dans son intérêt de mieux organiser l’école pour la réussite de tous. Dans le cas contraire, nous allons au-devant de grandes difficultés. Tant de privilèges, d’un côté, et de scolarités difficiles, d’échecs humiliants, de l’autre, mettent en danger notre pacte républicain. Ceux qui, à tort ou à raison estiment qu’ils n’ont pas accès aux mêmes droits que les autres, auront des difficultés à accepter longtemps d’avoir les mêmes devoirs que les autres. 

           A. Perrin-Doucey : Une autre répartition des moyens financiers est-elle la seule voie ? 

           J.-P. Delahaye : Les moyens financiers sont nécessaires mais c’est la question pédagogique qui est déterminante. C’est sans doute pour cela que la pédagogie est autant combattue et caricaturée par ceux qui ne veulent rien changer. La haine de la pédagogie manifestée par certains12 est en réalité une façon de s’opposer farouchement à un élargissement de la base sociale de la réussite. Bien sûr, il n’existe pas qu’une seule approche pédagogique pour faire réussir tous les élèves, il existe même des approches pédagogiques néfastes qui en rabattent sur les exigences et qui enferment les élèves dans leur position d’origine. Mais l’on sait que la solidarité et la coopération13 font plus progresser les élèves que le « chacun pour soi » et la compétition. 

          « Des moments de grâce pédagogique »

           Je confirme qu’il ne s’agit pas d’utopie. Ces établissements existent. La fraternité dans un établissement qui pratique la pédagogie coopérative, ce sont les élèves qui en parlent le mieux. Tels ces élèves et ces enseignants du lycée Le Corbusier d’Aubervilliers que j’ai pu entendre lors de leur audition au Conseil économique, social et environnemental (CESE) en 2015 à l’occasion de mon rapport sur la grande pauvreté14. Le projet de cet établissement est effectivement basé sur la solidarité et la coopération. Je transcris ici mot pour mot ce qu’a dit un élève de première lors de l’audition de son lycée : 

          
            Dans notre lycée, nous avons un projet qui s’appelle « L’Envol », où la solidarité est le mort d’ordre et où il y a une mutualisation du travail. Cela permet à chacun de mieux comprendre les cours et aussi de travailler en groupe, ce qui instaure de la solidarité, et le résultat, en seulement deux trimestres maintenant, c’est une meilleure réussite globale, une meilleure entente entre les élèves et surtout une meilleure compréhension de l’école et des savoirs qui y sont transmis.

          

           Un conseiller du CESE fait alors cette remarque 

          
             Ne pensez-vous pas que la pression, l'évaluation, la saine concurrence, l'esprit de compétition, la réussite matérialisée par les notations, c’est quand même aussi l'apprentissage de ce qui va vous arriver dans peu de temps, à savoir l'apprentissage de la vie sociale et professionnelle ? …Car le monde du travail, c'est la compétition, c’est la notation, c’est l'évaluation, c'est la concurrence et c’est aussi, de temps en temps, beaucoup de plaisir à travailler ?

          

           L’élève répond alors sans se démonter : 

          
            C’est vrai que, dans le monde professionnel de notre société capitaliste, il y a beaucoup de concurrence, surtout entre les employés pour garder leur poste ou même pour avoir un poste. Néanmoins, il me semble aussi qu'il y a des entreprises qui sont basées sur la solidarité. Peut-être est-ce le modèle social de notre société dans sa globalité qu’il faut changer, mais, en tout cas, je soutiens fermement que c’est par la solidarité que l'on parvient à avancer dans les meilleures conditions. En effet, finalement, écraser l’autre, si c'est vraiment cela notre objectif, je ne pense pas qu’on arrive à une atmosphère de travail si saine que cela et je me demande si ce sont ces résultats que l’on veut vraiment obtenir. Si la question est de savoir si la concurrence nous pousse à travailler, peut-être, mais je pense que c'est plutôt la considération pour l'autre qui nous pousse à travailler, et en tout cas, la volonté d'aider l'autre peut aussi nous aider à travailler, et pas seulement la mise en concurrence.

          

           Quelle fierté pour les enseignants, et je dois dire pour moi aussi, que d’entendre cet élève donner tout son sens à cette formidable action pédagogique éducative fondée sur la fraternité. Fierté oui, parce que c’est dans ces moments de grâce pédagogique qu’on se sent fier mais aussi honoré d’avoir pour collègues de tels enseignants.

          Faire vivre une éducation fraternelle 

           A. Perrin-Doucey : Finalement, selon vous, pourquoi est-il nécessaire de faire vivre une éducation fraternelle ?

           J.-P. Delahaye : Parce qu’une éducation fraternelle permettra de dépasser la contradiction entre le besoin de solidarité à l’égard des plus faibles et le mouvement de repli qui protège de l’autre. C’est le défi auquel nous devons répondre. Il y va de l’intérêt général car la réussite du plus grand nombre aura des effets bénéfiques sur chacun. Dans une période de crise économique et sociale, la fraternité nécessaire pour la réussite scolaire de tous se heurte inévitablement à des intérêts particuliers qui n’ont pas forcément besoin et donc envie que l’école se transforme. 

           Et ceux qui s’opposent à la transformation d’un système qui fait si bien, mais à quel prix !, réussir leurs propres enfants se situent sur l’ensemble de l’échiquier politique, savent se faire entendre, défendent les positions acquises, et ont un pouvoir de retardement des réformes, voire de blocage. Une partie de notre problème réside dans le fait que les dysfonctionnements de notre école qui ne parvient pas à réduire les inégalités ne nuisent pas à tout le monde. Globalement, ils ne nuisent pas aux enfants des milieux favorisés, aux enfants d’enseignants, de journalistes, de cadres supérieurs et des élites dirigeantes. Et les bénéficiaires potentiels d’une politique éducative plus fraternelle, notamment les neuf millions de pauvres et leurs enfants, sont, eux, coupés du monde politique et d’une école qui ne sait pas les associer aux choix pédagogiques ; ils n’accèdent pas aux médias et donc ne se font pas entendre. Les milieux populaires ne peuvent donc peser sur les politiques scolaires. 

          Faire vivre nos valeurs 

           Au total, une action éducation plus fraternelle, c’est faire vivre nos valeurs, au moins pour trois raisons.

           C’est d’abord une question de justice pour les plus fragiles. Ne sous-estimons pas les dégâts humains et le gâchis immense que représentent des années de scolarité qui ne sont qu’une suite d’échecs et d’humiliations. Tous les enfants des familles pauvres ne sont pas en échec scolaire, mais ceux qui échouent à l’école aujourd’hui seront les exclus de demain. En favorisant davantage la réussite scolaire des plus pauvres, le système éducatif leur offre le seul moyen à long terme de sortir de la détresse.

           Faire réussir tous les enfants est ensuite une question essentielle pour notre démocratie et notre pacte républicain, car nous ne pourrons indéfiniment prôner le « vivre ensemble » sur le mode incantatoire et dans le même temps abandonner sur le bord du chemin une partie des citoyens. Il y a aujourd’hui parmi les jeunes de 15-29 ans 1,6 million de jeunes femmes et de jeunes hommes qui ne sont ni en emploi ni en formation15 et beaucoup d’entre eux sont invisibles du reste de la société car ils ne sont pas non plus en accompagnement. Que font-ils de leurs journées, à qui pensent-ils et, accessoirement, que votent-ils ? 

           L’échec scolaire de trop nombreux enfants des milieux populaires n’est pas seulement un problème pour l’école, c’est aussi une menace pour la République. 
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          Introduction : Dépasser l’urgence des contextes

           Si l’urgence des contextes, celle des incivilités banalisées et des crispations communautaires et idéologiques, justifient une éducation à la fraternité, est-il possible de ne pas se contenter d’un « moment fraternité » (Debray, 2009), aussi consensuel qu’éphémère qui, l’espace d’une initiative, réalise la cohésion d’une classe, d’un établissement pour les renvoyer ensuite à l’indifférence et aux difficultés journalières du métier ?

           Dès lors que l’institution mobilise ses acteurs pour aborder les questions relatives aux principes et aux valeurs de la république, toutes les initiatives sont légitimes, mais à deux conditions : reconnaître que la fraternité est une injonction forte - terme inscrit aux frontons des écoles - mais qu’elle demeure trop souvent en l’état ; considérer d’autre part que l’éducation à la fraternité, comme toutes les éducations à, est inscrite dans le champ de la relation éducative, de la transdisciplinarité, mais peu ou pas dans le quotidien de la transmission des contenus disciplinaires.

           Cette contribution envisage donc la fraternité là où elle n’est guère questionnée et où elle permettrait peut-être une mise en œuvre plus efficace : dans les situations d’enseignement/apprentissage ordinaires, loin des activités réactives, des projets « spectaculaires », des manifestations médiatisées. Elle interroge ces situations comme lieux possibles de prise de conscience et d’exercice de cette valeur : faire en sorte qu’en travaillant ensemble élèves et enseignants se sentent davantage solidaires. Nous partons du postulat que la fraternité est avant tout une forme particulière d’interaction et que ses composantes premières que sont la solidarité, l’amitié pourraient constituer un mode d’accès aux savoirs et l’un des bénéfices de leur appropriation.

           Autrement dit, que manque-t-il à une école qui se définit comme celle du vivre ensemble, de la bienveillance et de l’inclusion pour être celle de la fraternité ?

           La démarche consiste à mesurer dans le travail didactique de la classe ce qui pourrait être vécu, explicité, compris comme fraternel. L’exemple retenu pour aborder cette problématique est celui des premiers apprentissages de l’écriture à l’école maternelle. On objectera qu’une classe de maternelle se prête mieux à une approche de la fraternité qu’une classe de collège ou de lycée. Mais, outre le problème que pose une telle conception - l’école ne serait fraternelle qu’en ses commencements ? -, c’est mal connaître le cycle 1 que d’y voir un terrain irénique : les efforts nécessaires à la socialisation manifestent les difficultés d’y inscrire un minimum fraternel ; les questions relatives au développement singulier de l’enfant, à sa construction comme élève et comme sujet didactique se heurtent aux logiques d’intégration dans le groupe et d’enseignement pour tous ; enfin, dès les premiers apprentissages, les théories et les pratiques, y compris celles que sous-tendent une conception humaniste de l’apprentissage (Vienneau, 2017, p. 219-267) ne considèrent pas que la fraternité réponde à un besoin des apprenants et puisse avoir une fonction didactique.

           On objectera également que l’écriture est un choix d’autant plus surprenant que cet apprentissage et l’acte même d’écrire nécessitent une implication individuelle, pour ne pas dire solitaire, ici encore peu compatible avec la fraternité : la didactique de l’écriture peine à considérer que le fait d’apprendre à écrire ensemble pour pouvoir écrire tout seul revête une dimension fraternelle.

           C’est pourtant à partir de ces objections que nous allons reprendre des exemples de situations de production d’écrit initiées par des professeurs des écoles exerçant en maternelle. En adoptant une démarche à la fois intuitive et prospective, nous essayerons de montrer à quelles conditions ces situations pourraient accorder à la fraternité une place que la qualité des interactions didactiques et l’approche collaborative ne leur donnent pas. Nous développerons notre réflexion autour de trois propositions : les savoirs de l’écriture ont une puissance fédératrice ; la dimension fraternelle des apprentissages dépend des conceptions et des médiations de l’enseignant ; une co-construction fraternelle invite à reconsidérer la professionnalité enseignante en matière d’engagement moral et républicain.

          La puissance fédératrice des savoirs

          Résistances 

           Quelles que soient les approches fondatrices retenues, anthropologique (Goody, 1979 ; 2018), moraliste (Foucault, 1976), historique (Harris, 1989), cognitive (Ferreiro, 2000), l’enseignement et les apprentissages fondamentaux du lire-écrire font toujours l’objet d’interprétations oscillant entre la conquête et la confiscation d’un pouvoir, aussi bien au niveau des institutions que des individus. Ce pouvoir que confère la maîtrise de la lecture et plus encore de l’écriture, largement revendiqué dans les programmes scolaires depuis les années 90, l’emporte de fait sur l’idéal d’un partage, figure de la fraternité. Est-il davantage envisageable dans des dispositifs qui favorisent le travail en groupe ? Sont-ils vraiment de nature à inscrire la fraternité dans un rapport au savoir entendu comme « l’ensemble des relations qu’un sujet entretient avec un objet, un « contenu de pensée », une activité, une relation interpersonnelle, un lieu, une situation, une occasion, une obligation, etc., liés en quelque façon à l’apprendre et au savoir » (Charlot, 1999, p. 94) ?

           On aimerait le penser car la familiarisation avec l’« objet » écriture et avec la culture de l’écrit offre bien dès la maternelle autant d’activités, de situations, d’occasions, de relations liées à son apprentissage. Cependant s’agissant de fraternité, le constat est autre. S’ajoutant aux raisons idéologiques que nous avons rappelées, d’autres réalités d’ordre psychologique posent problème : la satisfaction du besoin d’appartenance et du besoin de pouvoir - sur l’environnement, sur soi et sur les autres - qui motive l’apprentissage (Glasser, 1984) mais aussi « la peur d’apprendre » (Boimare, 1999) qu’alimentent les inégalités scolaires et les logiques élitistes n’incitent pas les élèves à voir dans l’autre un frère d’apprentissage. Quant aux principes mêmes de l’apprenance comme appropriation progressive d’« un ensemble durable de dispositions favorables à l’action d’apprendre dans toutes les situations formelles ou informelles, de façon expériencielle ou didactique, autodirigée ou non, intentionnelle ou fortuite » (Carré, 2005, p. 108), ils n’impliquent pas nécessairement « ce souci pour autrui », fait d’ « expérience de proximité » et de « relation d’estime » qui fonde la fraternité (Bidar, 2015, p. 68-69).

           Il faut aussi rappeler que « la société réclame de l’enfant, vers cinq ou six ans, qu’il accomplisse le plus gros effort intellectuel de toute son existence future, celui d’apprendre à lire et écrire… » (Ninio, 1989, p. 22-23). Avec l’écriture, au poids des savoirs à acquérir s’ajoute le compromis toujours difficile à trouver entre une formalisation généralisante centrée sur les « constantes de la production d’écrit » - la transmission des codes graphique, orthographique et des contraintes de la textualité - et la reconnaissance de « la part du sujet » (Plane, 2006, p. 33-35 ; Bucheton, 2014). L’approche traditionnelle aborde donc l’apprentissage des « constantes » sur l’axe vertical d’une communication frontale, modélisante, la prise en compte des « singularités » relevant d’une communication davantage horizontale, duale, différenciée. Dans les deux cas, la possibilité d’un apprentissage qui se voudrait fraternel est remis en cause si l’enseignant ne décide pas de didactiser autrement la relation entre ces constantes et ces singularités mais aussi d’impliquer les élèves dans la confrontation avec ces deux éléments.

          Implication 

           L’ajustement nécessaire entre la transmission des invariants et les possibles du sujet tient aux contenus d’enseignement tels qu’ils sont appréhendés et mis en œuvre dans leur complexité. On rappellera que « la notion de contenus est loin d’être simple. Elle peut en effet renvoyer à des savoirs ou à des savoir-faire mais aussi à des valeurs (par exemple aux oppositions bien/mal, juste/injuste, beau/laid en éducation civique, en philosophie, dans les disciplines artistiques...), à des « rapports à » (aimer lire...), ou encore à des manières de penser, d’agir et de parler, propres aux différentes disciplines » (Reuter, 2007, p. 71).

           S’en tenir aux savoirs et savoir-faire formels de l’écriture ne prend donc en compte qu’une part limitée des enjeux de l’apprentissage. S’intéresser aux « valeurs » attachées à l’écriture et pas uniquement à ses fonctions, au fait d’aimer écrire, de vouloir écrire, aux « manières de penser » l’acte d’écrire et d’en parler ouvre la voie à un apprentissage susceptible de mettre les élèves dans une posture d’entraide autour d’un savoir qui fédère les réussites, les questions, les obstacles de chacun.

           Cela est possible dans trois types de situations bien repérables en maternelle : dès les premières dictées à l’adulte, dès les premières activités d’écriture tâtonnée ou lorsqu’un élève vient de sa propre initiative dire à l’enseignant qu’il a écrit son prénom, une lettre, un mot. L’avènement de l’écrit est un moment didactique fondateur où l’on s’interroge sur cette réalisation et où l’on associe à la valorisation du produit les premiers questionnements sur le processus de production : « Regardez ce que votre camarade a écrit… » ; « Il a écrit la lettre… » ; « Il a voulu écrire le mot … mais je ne peux pas vraiment le lire. »

           Prenons un exemple plus précis : dans le cadre d’une activité invitant des élèves à produire un écrit à partir de la reproduction d’un tableau de Picasso représentant une famille, une élève de moyenne section (E) s’est essayée à écrire MAMAN, PAPA en capitales. L’enseignante (M) intervient pour commenter la production :

          M : (en pointant les lettres de l’élève et en écrivant à son tour sous sa production) alors le M c’est pas ça + là il y a  très bien  le M + on y est presque hein + le A il manque la petite barre et + le N

          E : (l’élève manifeste son intention d’écrire) : je veux faire la

          M : tu veux la rajouter tiens rajoute-la (l’élève trace la barre) très bien  et ici c’était papa  

          E : oui

          M : alors le p c’est comme ça p++ a++ p++ et a

           Tandis qu’elle procède à ce travail de révision graphique, la vidéo montre un camarade situé à la droite de l’élève qui, bien que n’ayant produit aucun écrit sur sa feuille, se penche vers elle et manifeste des signes d’intérêt évidents, en particulier au moment où l’élève trace la « petite barre » du A.

           Les questions que soulève l’extrait sont les suivantes : que gagerait-on à interpeller le camarade pour l’impliquer davantage dans la coévaluation de l’écrit produit ? La place pour la fraternité se joue-t-elle dans ce moment de « conscience disciplinaire » qui engage « la manière dont les acteurs sociaux, et plus particulièrement les acteurs scolaires, (re-) construisent les disciplines scolaires » (Reuter, 2007, p. 57) ? La scène se déroule en moyenne section, les deux élèves ne sont pas pareillement intéressés par l’acte d’écrire, l’enseignante est en droit d’accorder toute son attention à l’élève qui a écrit. Mais, sachant comme l’avance Reuter (2007, p. 59) que « les variations de conscience disciplinaire pourraient participer de l’inégale réussite des élèves », on comprend que ce moment est aussi très important pour le camarade curieux de ce qui se passe à ses côtés. Associer les deux enfants dans l’interaction valoriserait leur attitude respective et les rapprocherait dans une visée d’apprentissage commun : « Tu as vu ce que ta camarade a écrit », « Tu vois comment elle trace la petite barre », « Tu veux essayer toi aussi d’écrire un A, on peut t’aider à le faire ».

           De tels exemples de sollicitation ne sont pas absents des classes, mais dépendent des représentations que les enseignants se font des enfants et d’une discipline soumise à des conceptions trop étroites : il a fallu plus de quarante ans pour que soit reconnu l’intérêt des travaux sur « les activités d’écriture dès le début des apprentissages de l’écrit » (David & Morin, 2013, p. 7).

          « Intériorisation de la tolérance »

           La réflexion sur une coconstruction fraternelle des apprentissages questionne également la demande d’individualisation des apprentissages et des parcours scolaires : comment ne pas y voir le risque d’une perte, voire d’un déni du lien social dès lors que la classe ne serait plus un collectif démocratique et citoyen mais un assemblage d’individus qui attendent surtout de l’enseignant un accompagnement personnalisé ?

           La réponse pourrait venir ici des préconisations d’Edgar Morin (2000) qui compte au nombre des « savoirs nécessaires à l’éducation du futur » le fait d’« enseigner la condition humaine » et d’« enseigner l’identité terrienne ». Une même préoccupation de fraternité sous-tend ces deux savoirs. Mais nous paraît plus important encore celui qui consiste à « enseigner la compréhension » (Ibid., p. 112-114), lequel suppose « la conscience de la complexité humaine » et se dédouble en « ouverture subjective (sympathique) à autrui » et en « intériorisation de la tolérance ». Aborder l’écriture avec les élèves c’est prendre conscience de cette complexité dans ses composantes tant affectives que cognitives. En donnant aux élèves accès au savoir écrire, l’enseignant leur donne le pouvoir d’agir sur les autres mais aussi pour les autres. L’enfant qui se penche vers sa camarade au moment précis où elle trace la « petite barre du A » est attentif à l’acte d’écrire, attiré, voire intrigué par l’interaction : il manifeste cette « ouverture subjective à autrui » révélatrice de ce que pourrait être une relation didactique fraternelle.

          Le rôle de l’enseignant dans la mise en œuvre d’apprentissages partagés

          Pour un socioconstructivisme fraternel

           Plus encore que les savoirs, l’apprentissage et les conceptions qu’il sous-tend constituent un enjeu de l’inscription de la fraternité dans les pratiques. Il appartient aux enseignants de les requalifier à partir d’une définition extensive de la didactique comprise comme : « l’étude des différents processus de médiation permettant la construction de connaissances relatives aux savoirs [d’une discipline] » (Jonnaert & Laurin, 2001).

           Comment la fraternité pourrait-elle figurer au nombre de ces « processus de médiation » ? On plaide ici pour que l’explicitation des tâches proposées aux élèves - Pourquoi essayer d’écrire un mot ? Comment s’y prendre ? Comment s’y prendre ensemble ? Comment aider celui qui n’y parvient pas ? - soit un moment d’élucidation cognitive et d’étayage qui réalise comme le démontre Piaget, la « socialisation de l’intelligence » : « Il est donc clair que la coopération est au point de départ d’une série de conduites importantes pour la constitution et le développement de la logique » (Piaget, 1961, p. 194).

           Loin de toute sacralisation laïque, compter la fraternité au nombre des « facteurs sociaux du développement intellectuel » donne une visibilité aux apprentissages en ce qu’ils permettent à chaque enfant de se sentir identifié et reconnu en tant qu’individu au sein d’un groupe dans les différentes phases de l’apprentissage. L’approche est à la fois constructiviste, socioconstructiviste et historico-culturelle. L’apprentissage se construit bien chez l’apprenant : ce sont les essais, les inventions, les erreurs qui engagent cognitivement l’enfant à découvrir et à assimiler le principe alphabétique. Mais c’est un apprenant social et les ateliers d’écriture en grande section comme au CP (Soulé & Bucheton, 2009) montrent le rôle déterminant des interactions socio-didactiques (enseignant-élève(s), élèves entre eux) dans le développement des compétences scripturales. Enfin l’exposition à l’écriture procède d’une transmission culturelle fortement médiatisée par l’enseignant qui fournit à l’apprenant les situations d’essai, l’invite au dialogue didactique, au retour réflexif sur sa production et sa façon d’apprendre, à l’attention portée aux pairs.

          Positions des acteurs dans le jeu didactique

           Or, la plupart des recherches qui analysent l’activité enseignante, l’effet maître ou « les ratés de l’apprentissage » (Nonnon & Goigoux, 2007), si elles mesurent les implications de ces courants théoriques majeurs, accordent souvent une importance insuffisante à la qualité de la relation enseignant-savoir-élèves, réduite à des problèmes de gestion de classe. Elles n’abordent qu’indirectement - mais a-t-on les outils méthodologiques et conceptuels pour l’analyser ? - le fait de savoir comment enseignants et élèves s’y prennent pour « parvenir à « tenir » ensemble et, si possible, définir et mener à bien un projet commun d’apprentissage » (Hatchuel, 2003, p. 91). Une conception fraternelle des situations d’enseignement/apprentissage peut déjouer ce que l’auteure nomme les « positions » occupées par les différents acteurs dans la classe, construites plus ou moins consciemment par l’enseignant et par les élèves. Elle peut redistribuer ces positions, forme première du traitement de l’hétérogénéité. Il n’y aurait plus alors de « showmen » (élèves occupant une « position socio-scolaire haute »), de « déclassé-e-s », de « repêché-e-s » ou d’élèves « inexistant-e-s », mais des individus intéressés par l’engagement de chacun :

          
            […] de tels espaces d’élaboration individuelle et/ou collective permettent de favoriser une véritable prise en compte de l’autre et une rencontre respectueuse des différences et consciente de leur irréductibilité. Il s’agit en fin de compte d’accepter l’idée que l’autre ne fera pas forcément ce que l’on croyait légitimement pouvoir être en droit d’attendre de lui ou d’elle. » (ibid., p. 100)

          

           Cette « rencontre respectueuse des différences et consciente de leur irréductibilité » est à l’évidence une définition de la fraternité dans la classe, donnant ou redonnant à chaque élève la confiance dans sa capacité d’apprentissage construite dans et par le partage.

           Il ne s’agit plus dès lors de gestion de classe mais d’un des éléments clés de « la visibilité didactique », entendue comme « possibilité, pour le professeur, de contrôler l’évolution conjointe du temps du savoir et des places des élèves dans le déroulement de la leçon » (Chopin, 2008, p. 63). Il ne doit pas faire de ces « places » des « positions » acquises, valorisantes ou stigmatisantes qui figeraient les relations et compromettraient tout effort de différenciation, mais il doit mesurer l’impact de leur distribution.

           Autrement dit, les premières productions d’écrit d’enfants de maternelle doivent être des espaces de sollicitation favorisant la participation de tous à la pratique de l’écriture comme « jeu didactique » (Sensevy, 2008). Un jeu dont l’auteur rappelle qu’il est « coopératif » car il engage l’enseignant, chaque élève et la classe entière, comme joueurs et suppose coordination et dialogisme ; il est aussi « conditionnel » parce que l’enseignant ne gagne que si l’élève gagne dès lors qu’il agit « proprio motu » (de son propre mouvement) (ibid, 2008, p. 42-44). Ces caractéristiques de la théorie de l’action didactique conjointe nous paraissent compatibles avec ce que nous pourrions appeler le « profil fraternel » d’une classe conçue comme un collectif intéressé par une sensibilisation partagée à la production d’écrit comme le sont dans les ateliers les manifestations de la participation de tous aux essais de chacun. Apprendre donc, apprendre à apprendre sûrement, mais aussi apprendre à… aimer apprendre avec les autres : l’apprentissage par soi et pour soi combiné à l’apprentissage par les autres et pour les autres.

          Apprendre à écrire seul et ensemble

           Les recherches internationales concernant les premières pratiques d’écriture (Musset, 2011 ; David & Morin, 2013) montrent que celles-ci s’organisent autour de trois pôles : le premier concerne les modalités d’entrée dans l’apprentissage : il est désormais admis d’initier un rapport précoce à la pratique scripturale ( early literacy , emergent literacy, emergent writing) privilégiant un parcours qui conduit des traces informelles signalées comme traces d’écriture par l’enfant (« Regarde maîtresse, là j’ai écrit… »), aux productions organisées dans un apprentissage régulier et explicite (« Ce matin nous allons essayer d’écrire… ») ; le deuxième s’attache aux procédures de l’écriture « tâtonnée » (spelling / invented spelling), autrement dit aux « essais » d’écriture en lien étroit avec la découverte du principe alphabétique, le développement de la conscience phonologique et graphophonologique ; le troisième enfin désigne les pratiques effectives de production « autonome » (writing, creative writing), plus ou moins négociées avec l’enseignant : on discute en groupe les productions individuelles, on décide d’une production collective, on part d’une dictée à l’adulte, d’une histoire lue, d’un projet, d’une visite, d’un partenariat…

           D’autre part, le monde anglo-saxon considère aujourd’hui dans leur complémentarité, en utilisant le terme literacy, des apprentissages historiquement fortement dissociés - la lecture, l’écriture et l’oral.

           En France, les formules telles que le lire-écrire ou le lire-écrire-parler traduisent la prise en compte récent de cette conception intégratrice des apprentissages langagiers. Tout se passe comme si l’on admettait enfin que le cloisonnement étapiste - en maternelle on apprend à parler, puis viendra le temps de la lecture et de l’écriture - puisse laisser place à des configurations d’apprentissages plus interdépendantes et positionne différemment les élèves confrontés à des situations problèmes et pas à uniquement à une suite de leçons calibrées. Plus sujet à controverse, le temps d’écriture proposé aux élèves pendant lequel ils peuvent éprouver leurs connaissances, leurs savoir-faire (independant writing) inquiète nombre d’enseignants de maternelle qui craignent d’engager trop tôt ce type d’activité et ne savent pas toujours comment en rendre compte auprès des élèves, de la classe, des parents.

           Or, ces deux propositions, mener de front l’enseignement du lire-écrire et proposer des essais d’écriture, se prêtent à une fraternité intégrée qui pourrait leur permettre de se libérer de certaines peurs. En maternelle, la priorité est donnée au développement des compétences langagières orales. Cela n’exclut pas pour autant les pratiques d’écriture qui nécessitent des négociations orales pour comprendre les liens oral-écrit et pour distinguer progressivement les deux pratiques. La sensibilisation et l’exposition à l’écriture donnent donc aux élèves la possibilité de faire l’expérience des procédures du passage de l’oral à l’écrit et de l’écrit au lu comme capacité à résoudre ensemble - élève(s) et enseignant - les « tensions » propres à l’acte d’écrire (Reuter, 1998, p. 42). S’interroger sur les modalités d’une mise à l’essai ajustée aux possibles des élèves revient donc à apprécier les enjeux d’une décision individuelle et d’une coopération entre les acteurs.

           C’est d’ailleurs au nom de ce principe de coopération que l’on peut faire un usage et un éloge raisonné de la « précocité » de l’apprentissage conjuguant quantité, fréquence et progression dans un temps didactique qui est celui de la rencontre avec l’écrit et non de l’apprentissage systématique, qui fait de l’écriture un environnement où se découvrent au rythme des enfants les aspects technique, culturel, cognitif, mais aussi sensible. Un environnement dans lequel l’évaluation tient avant tout au « regard » porté par l’enseignant sur « l’engagement actif de l'élève dans les processus de construction de ses connaissances » (Bouysse,  2016).

          De la bienveillance à la fraternité

           Si les préconisations faites dans le programme de l’école maternelle en 2015 pour encadrer les essais d’écriture de mots insistent sur le rôle bienveillant que doit avoir l’enseignant confronté aux premières productions scripturales, comment impliquer plus avant les élèves dans cette reconnaissance ? On demande de « valoriser publiquement les premiers tracés des petits qui disent avoir écrit. » (Bulletin officiel spécial n° 2 du 26 mars 2015 p. 8). Qu’ils puissent le dire suppose qu’on leur ait donné la possibilité de le faire, d’en faire part à l’adulte dont le rôle consiste à en rendre compte « publiquement ». La valorisation bienveillante ne concerne pas que l’enfant, elle doit avoir un effet d’entraînement pour toute la classe. De même, admettre que « leurs tracés montrent à l’enseignant ce que les enfants ont compris de l’écriture » (ibid.), invite à reconnaître dans cette compréhension première - si limitée soit-elle - de l’objet écriture l’entrée des élèves dans le jeu didactique de la production.

           En développant dans la classe une culture de l’attention à ce que l’élève fait avec l’écrit, à sa mesure, l’enseignant recueille non seulement les informations indispensables pour l’accompagner dans sa démarche (y compris pour ceux qui ne veulent pas, n’osent pas s’essayer à l’écriture), mais il développe au sein du collectif une estime de soi et un sentiment de compétence indispensables pour progresser, pour partager les conditions d’acceptabilité des essais et adopter une démarche réflexive : « bruiter » quand on en peut pas lire (ibid.), expliciter les différentes stratégies, leurs différentes combinaisons pour que tous se sentent autorisés à montrer leur travail à la classe.

           Pour bienveillante qu’elle soit, la situation d’apprentissage ne peut instaurer une relation fraternelle que si elle implique les élèves et l’enseignant dans la reconnaissance de tous les paramètres de la production, non pas en termes de contrôle et de correction, mais en termes d’entraide : chacun se mobilise, donne son avis sur le positionnent du corps (la main, l’avant-bras, les membres inférieurs, le regard), l’action (la pince), l’impact (la pression), à la trace. Mais aussi sur des points de vigilance plus complexes concernant par exemple l’importance de la pause qui invite à la (re-)lecture puis à la reprise ou à la réédition comme assimilation progressive et pas comme automatisation.

          Pour une professionnalité qui intègre la valeur fraternité

          Des premières traces à une communauté de pratiques : la piste graphique

           Une ou plusieurs tables recouvertes d’une simple nappe en papier sont mises à la disposition des élèves, sans consigne particulière. L’espace est dédié aux productions individuelles pendant le temps de l’accueil. L’enseignant se contente de commenter régulièrement l’usage qu’en font les élèves, prenant en photo les propositions. Puis il précise un matin qu’il a tracé un trait sur la nappe et qu’un côté sera désormais réservé à ceux qui ont envie d’écrire, d’essayer d’écrire. Il va dès lors s’attacher à l’usage fait de cet espace nouveau : qui est venu s’essayer à l’écriture ? Quand ? Pendant combien de temps ? Comment ont travaillé les élèves : seuls, à plusieurs ? Ont-ils commenté l’écrit produit ? Il n’intervient pas, sauf à répondre aux sollicitations de tel ou tel. Il ne revendique pas un apprentissage particulier, mais propose un apprivoisement indirect : les élèves voient des camarades s’aventurer sur la piste. Il analyse le plus précisément possible les traces obtenues à partir d’une catégorisation qui ne saurait être discriminante entre dessin, graphisme et écriture.

           Préalable à la mise en place de situations d’apprentissage plus structurées, le travail sur la piste graphique renseigne l’enseignant sur les dispositions des élèves et de la classe vis-à-vis de l’écriture. Les commentaires qu’il propose à la classe ont pour but d’informer celle-ci sur les avancées de l’apprentissage : « Je m’aperçois que vous êtes plus nombreux à essayer d’écrire », « Je vois que vous savez écrire vos prénoms, mais que vous essayez d’écrire d’autres lettres, d’autres mots ». En même temps qu’il régule sa programmation, il construit la cohésion du groupe autour de l’acte d’écrire et évite les dérives soulignées en 2011 dans un rapport de l’Inspection générale pour qui une présence trop envahissante de l’écrit s’accompagne d’« une incompréhension persistante de ce qui est attendu, une incapacité quasi généralisée à la mettre en œuvre ». Ce souci de cohésion révèle une éthique de l’apprentissage que nous qualifions de fraternelle au sens où elle intègre les facteurs psychocognitifs mais aussi sociaux, notamment pour le développement de la conscience phonologique (Negro & Genelot, 2009, p. 293-94), qui rendent difficile l’accès de certains élèves à l’écriture, accroissant ainsi les inégalités.

          L’atelier ou la fraternité en éducation

           Prolongeant l’ensemble des activités de sensibilisation à l’écrit à partir de la moyenne section, l’atelier est l’espace-temps privilégié du jeu didactique dont l’objet de savoir est l’écrit. Réunis autour de l’enseignant, 3 à 5 élèves décident avec lui de produire de l’écrit pendant une vingtaine de minutes, de se poser toutes les questions relatives à la production, que celle-ci se limite à un mot, une suite de mots, une phrase, voire une phrase-texte qui résume une histoire, une idée, que sa visée soit fonctionnelle ou fictionnelle. Chacune de ces unités linguistiques est pertinente car l’atelier est avant tout un lieu où l’on écrit et où on lit « pour de vrai », où s’opère la dévolution de l’écrit (Sensevy, citant Brousseau établit le lien entre le jeu proprio motu et le principe de dévolution, 2008 : 46), ce qui signifie que l’on va accepter et/ou proposer tous les types d’écrits avec les lanceurs d’écriture les plus variés.

           Laboratoire de pratiques et d’échanges sur les pratiques, l’atelier doit permettre à l’enseignant et aux élèves de se rendre disponibles pour observer, aider, commenter, régler les productions individuelles ou communes : on s’intéresse à toutes les composantes de l’écrit à produire, qu’elles soient linguistiques, orthographiques, syntaxiques, pragmatiques, discursives, textuelles. Qu’il s’agisse d’un compte rendu de visite ou d’activité (production d’un album écho) ou de l’invention d’un récit, on parie sur les bénéfices de la coconstruction des apprentissages impliqués, chacun, y compris l’enseignant pouvant apporter sa contribution, d’où la dimension fraternelle de l’engagement individuel dans toutes les phases de production (négociation et planification de l’écrit, mise en mots, retour sur l’écrit, évaluation, bilan réflexif).

           On part également du principe que les situations d’écriture complexes, mais ajustées aux possibles des élèves, ont plus de chance d’améliorer les résultats, d’agir sur les comportements, surtout s’ils sont partagés, que des situations répétitives, routinisées. Ces situations introduisent certes de la difficulté, mais permettent d’apprécier le niveau d’engagement des élèves, le niveau de coopération dont ils peuvent faire preuve pour résoudre des difficultés rencontrées. On table sur les bénéfices de l’atelier comme lieu d’expérimentation de la compréhension de l’acte d’écrire, là où on explique comment on écrit un mot, pourquoi ce mot est important pour l’écrit à produire et pour l’effet recherché sur le lecteur.

           L’atelier permet enfin de construire collectivement le rapport à la norme, non pas comme imposition mais comme découverte de la mesure des écarts à la norme. L’attitude des élèves est significative sur ce point : soit l’élève ignore la norme et ne peut mesurer les écarts qui séparent son écrit de celle-là ; soit il la connaît mais ne parvient pas à la respecter ; soit il la recherche et s’applique à réduire les écarts.

           Dans une classe de grande section où la consigne est d’écrire la phrase : LE PAPILLON ROUGE VOLE, on observe une élève qui écrit de la droite vers la gauche en prenant appui sur le bord inférieur de la page :

          M : Qu’est-ce que tu as écrit, E

          E : J’ai écrit PAPILLON ROUGE

          M : Alors, tu vois, E, tu as écrit dans ce sens (l’enseignante trace une flèche qui indique le sens de l’écriture de l’élève) tu as écrit de la droite vers la gauche. Quand on écrit, on commence toujours du côté gauche. On écrit de la gauche vers la droite. Alors je t’écris : PAPILLON ROUGE

           L’élève ne mesure pas l’écart à la norme dans l’utilisation de l’espace graphique et n’a pas assimilé le sens de l’écriture. Un deuxième exemple pris dans la même classe montre un élève qui connait le nom des lettres, a su produire ROU, les 3 lettres de la 1ère syllabe, mais ne parvient pas à compléter le mot :

          M : ici (l’enseignante pointe les lettres ROU), tu as écrit le début du mot ROUGE, tu as vu ++ regarde comment on écrit ROUGE + R+O+U+G+E (l’enseignante épelle le mot en l’écrivant sur la feuille de l’enfant). Voilà le mot ROUGE !

          E : (relit le début du mot ROUGE qu’il avait commencé à écrire tout en l’épelant) J’ai fait un R un O un U (puis il complète son mot : il écrit la lettre G) voilà j’ai fait le G (enfin, il écrit le dernier E) et le E + c’est bon, j’ai fait le G et le E ! »

           En écoutant attentivement la maîtresse il comprend ce qu’il doit faire, s’exécute et valide sa production. On pourrait rapprocher ce dernier exemple de celui commenté en début d’article où l’élève entendant l’enseignante dire qu’il manque la petite barre du A veut la tracer avant même que l’enseignante ne le fasse, lui montrant ainsi son souci de répondre à la norme graphique. En offrant ainsi aux élèves la possibilité de se positionner par rapport aux contraintes scripturales (graphie d’une lettre, transcription d’une syllabe, orthographe d’un mot, respect d’une contrainte textuelle…), l’atelier participe à l’éducation positive au contrôle cognitif en travaillant les inhibitions (négociation des possibles entre les élèves) et la plasticité cérébrale (Rossi S., Lubin A. & Lanoë C., 2017),

           Envisager un accompagnement « au plus près » suppose des compromis opératoires entre une posture première de « lâcher-prise » et des moments de « contrôle ». Cette alternance de postures s’ajoutant à la diversification des situations de production garantit les bénéfices d’une écriture collective au service de l’écriture singulière. Les configurations de tâches données aux élèves traduisent des options didactiques qui favorisent le dosage entre sollicitation et « centrations », agissant tour à tour sur le produit textuel, le processus rédactionnel, les situations d’écriture, l’analyse partagée des productions d’élèves, la dynamique interactionnelle, la question du sujet « scripteur ». L’atelier est l’occasion d’une expérience, répartie entre tous les participants, qui s’accorde au développement des facultés intellectuelles. 

          Conclusion : Fraternité et empathie professionnelle

           Engager une fraternité des apprentissages comme mode de relation didactique dans la classe - cette dimension incluant l’enseignant autant que chaque élève - revient donc, dès la maternelle, à infléchir le mode de transmission des contenus d’enseignement en faisant d’eux contenus l’enjeu de la relation entre les acteurs. Les modalités actuelles de travail qui préconisent le travail en groupe, la pédagogie de projet, le tutorat vont dans ce sens mais elles n’engagent pas suffisamment l’idée que c’est d’abord le savoir à acquérir qui nous rapproche et permet le traitement de l’erreur, des difficultés, des inégalités pourrait bénéficier de cette idée. Autrement dit, il n’y a pas d’un côté des procédures de socialisation qui fondent la relation éducative, de l’autre des choix didactiques disciplinaires qui décident des premiers pas dans l’écriture - ou encore des formats pédagogiques qui favorisent le travail collaboratif.

           La place que l’école peut donner à la fraternité dans les situations de production d’écrit consiste précisément à requalifier ces procédures, ces choix, ces formats en faisant des objets du savoir écrire ce qui permet aux apprenants de se connaître et se reconnaitre comme tels. A l’heure où les savoirs et les apprentissages scolaires sont remis en question, leur fonction fédératrice peut redonner du sens à l’école dans sa capacité à révéler le collectif, à faire de chaque élève un « partenaire intellectuel » (Ferreiro, 1997).
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          Introduction

           Dans le cadre du projet Éduquer à l’égalité dans la diversité, la Ligue de l’enseignement propose à des enfants et de jeunes adultes un travail sur les représentations, « en remettant à l’ordre du jour des valeurs de tolérance et de respect, qui sont constitutives du statut de citoyen responsable » (Jouons la carte de la fraternité, 2016). L’opération Jouons la carte de la fraternité se fonde sur une idée simple, celle de la bouteille à la mer : « le 21 mars de chaque année, à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination des discriminations, des enfants et des adolescents envoient des cartes postales à des anonymes tirés au hasard dans l’annuaire de leur département » (Ibidem).

           En 2016, pour la deuxième année consécutive, cette opération a été menée dans deux types d’établissements auprès de publics d’âges et de situations variés, d’une part, des élèves de cours préparatoire et de cours élémentaire première année (dorénavant CP et CE11) d’une école élémentaire, d’autre part, des détenus du centre pénitentiaire de Perpignan, un public dit « contraint » de jeunes adultes hommes allophones issus de multiples horizons culturels et linguistiques. Faute de données collectées suffisantes pour la prison, nous ne rendrons compte ici que de l’expérience menée en milieu scolaire. 

           Dans le contexte tragique des actes terroristes qui ont touché la France en janvier et novembre 2015, dont nous savons qu’ils ont donné lieu à des réceptions diverses, et plus spécifiquement, dans le contexte de la réflexion autour de la fraternité en éducation et de l’éducation à la fraternité, ce projet nous semblait digne de considération, et ce, dans une double perspective : tout d’abord, ces expériences proposent une réflexion possible sur la façon dont l’école peut penser la notion même de fraternité en tant que valeur, dans sa dimension éthique ; ensuite, elles interrogent la manière dont cette éducation à la fraternité peut être menée en classe, au sein de pratiques langagières variées, orales et écrites, entre productions collectives, collaboratives et individuelles. 

           Après avoir rapidement présenté le projet tel qu’il a été mis en œuvre et a évolué, nous en préciserons l’arrière-plan théorique. L’analyse des données constituées de photographies des écrits produits, d’enregistrements d’échanges et d’entretiens semi-directifs collectées en 2016 se concentrera donc sur les productions de la classe de CP et CE1 et tentera de démêler la façon dont les pratiques langagières en classe permettent de faire émerger les représentations sur la fraternité et renseigne ses modalités de mise en actes dans une classe de CP/CE1. Il s’agira notamment d’interroger, au sein de ces pratiques, le statut de l’œuvre d’art mais surtout l’épaississement de la notion de fraternité au sein des productions successives (Chabanne & Bucheton, 2002a ; 2000b). Nous tenterons ainsi de comprendre quelle définition de la fraternité se construit au sein des échanges et comment les élèves s’approprient cette notion, dans leurs écrits personnels. 

          Penser la fraternité à l’aune des écrits et oraux réflexifs 

           L’opération Jouons la carte de la fraternité est une « une opération de sensibilisation au respect et à la tolérance sur la base d’ateliers d’écriture et d’analyse de photographies » (Jouons la carte de la fraternité, 2016), proposée aux enseignants par la Ligue, qui vise « à déconstruire certaines représentations sur différents sujets de société » (Ibidem). Le projet présenté ici, repose sur un principe récurrent d’interactions entre pratiques langagières écrites et orales et sur un tressage permanent des productions. Par ailleurs, plusieurs disciplines y sont imbriquées (français, arts plastiques et enseignement moral et civique, dorénavant EMC). 

          Un projet inséré dans un double cadre institutionnel et associatif 

          La place des valeurs dans les Programmes du cycle 2

           Depuis la parution des Programmes du cycle 2, on sait que pour l’école la transmission des valeurs et entre autres celle de la fraternité n’est plus une option mais une obligation, non pas en tant que connaissance théorique mais en tant que construction qui ne peut se réaliser que soutenue par une mise en œuvre efficace. Pour reprendre l’expression de Régis Debray, il convient de « ne pas laisser des générations naitre sous X en matière de valeurs » (Debray, 2009, p. 351), ce que rappellent les principes généraux de ces programmes : « la morale enseignée à l’école est une morale civique en lien étroit avec les principes et les valeurs de la citoyenneté républicaine et démocratique. Ces valeurs sont la liberté, l’égalité, la fraternité, la laïcité, la solidarité, l’esprit de justice, le respect et l’absence de toutes formes de discriminations. » (MEN, 2015a, p. 55) 

           À l’école, l’enseignement moral et civique refuse « l’imposition de dogmes ou de modèles de comportements » (Ibidem) mais vise plutôt à « l’acquisition d’une culture morale et civique et d’un esprit critique qui ont pour finalité le développement des dispositions permettant aux élèves de devenir progressivement conscients de leurs responsabilités dans leur vie personnelle et sociale » (Ibidem). En ce sens, les textes officiels préconisent l’articulation des valeurs, des savoirs et des pratiques, en sollicitant « le recours aux apprentissages et l’appropriation de savoirs (littéraires, scientifiques, historiques, juridiques) » (Ibidem, p. 56). Par ailleurs, l’enseignement moral et civique privilégie « la mise en activité des élèves » (Ibidem, p. 55) et leur « engagement » (Ibidem, p. 57) au sein de situations réelles aptes à favoriser leur formation « d’homme et de citoyen » (Ibidem), sans pour autant négliger le développement de leur « disposition à raisonner, à prendre en compte le point de vue de l’autre (…) au cours d’activités collectives et individuelles (discussion, argumentation, projets communs, coopération...) » (Ibidem, p. 56). Dans ces programmes, la notion de fraternité occupe une place assumée parmi les connaissances, capacités et attitudes visées : « Expliquer en mots simples la fraternité et la solidarité » (Ibidem, p. 61).

           Parmi les méthodes et démarches proposées par les documents d’accompagnement du programme 20152 (Méthodes et démarches, 2016), les débats figurent en bonne place (débat réglé, dilemmes moraux, discussion à visée philosophique, méthode de clarification de valeurs, conseils d’élèves, techniques des messages clairs) et sollicitent des pratiques langagières variées. Ainsi, si le programme de français, n’insiste pas, comme celui du cycle 3, sur la valeur intrinsèque du texte littéraire ou de l’œuvre artistique en général pour mettre en scène et discuter des valeurs, des échos possibles et nombreux entre les pratiques de l’EMC et celles de la discipline français, principalement dans le cadre de pratiques discursives orales spécifiques (MEN, 2015a, p. 14). De la même façon, si les élèves de cycle 3 sont incités à investir personnellement l’œuvre en exprimant leur « jugement, à l’égard des personnages notamment » (MEN, 2015a, p. 109), le programme de français de cycle 2 n’évoque pas explicitement le même positionnement axiologique au regard du système de valeurs des élèves. 

          Un projet initié par la Ligue de l’enseignement 

           Le projet porté par la Ligue de l’enseignement veut faire réfléchir les élèves au concept de fraternité ; il ne s’agit nullement de conditionner ni de formater, ni non plus de penser à leur place mais bien au contraire de leur donner les moyens de construire le concept de fraternité « en s’affranchissant du conformisme moral » (Favey & Coq, 2015) et en faisant émerger leurs représentations qui constitueront la matière première de cette réflexion. Par ce biais, on vise le développement de l’aptitude à l’autonomie morale et la prise de conscience d’une dichotomie entre valeurs et comportement. Ce constat n’est pas nouveau : déjà en 1985, Antoine Prost affirmait « que notre société [était] schizophrénique […] On ne peut inculquer dans l’école et par l’école d’autres valeurs que celles de la société elle-même et il est vain d’espérer faire le contrepoids par l’école aux tendances d’une société. Entreprendre de restaurer dans l’école des valeurs dont on se gausse au dehors n’est pas rétablir l’équilibre : c’est exaspérer une contradiction » (Prost, 1985, p. 56). 

           La mise en œuvre est simple : une carte postale composée d’une photographie et d’un message de fraternité rédigé au cours d’ateliers d’écriture. Les destinataires sont invités à répondre à l’aide d’un coupon détachable à l’adresse de la Ligue de l’enseignement du département qui, sur le principe d’un service de poste restante, fait ensuite suivre les réponses aux jeunes expéditeurs, tout en conservant leur anonymat. 

           À chaque année correspond l’œuvre d’un photographe ; en 2016, Pierre Faure est le lauréat ; il affirme dans le dossier pédagogique3 qui accompagne les photographies : « Je considère ma photo réussie lorsqu’elle est capable de dire des histoires différentes aux différentes personnes qui la regardent » (voir figure 1). L’affiche du projet Jouons la carte de la fraternité, 2016 reprend les six photographies intitulées respectivement : Préparatifs, Campement Rom, Les Tours, Graffiti, Marina et Le Refuge. Des vidéos ainsi que des légendes produites par le photographe lui-même et disponibles sur le site de la Ligue4, reviennent sur le contexte de ces clichés et fournissent quelques pistes d’interprétation. Préparatifs qui met en scène deux sœurs en train de se coiffer avant une soirée d’anniversaire a été prise en 2012 sur le campement rom d’Ivry-sur-Seine. Campement Rom montre la précarité du quotidien d’une cinquantaine de familles originaires du nord-est de la Roumanie et installées sur un terrain vague d’Ile-de-France en 2012. Marina est photographiée en 2015 dans le cadre d’un projet « précarité en milieu rural » : « elle vit dans une maison qui se délabre. Ses problèmes de santé vont bientôt l’obliger à quitter cette maison et ses animaux. » Le Refuge (2013) a été prise dans le centre d’hébergement d’urgence parisien du même nom : l’existence d’une telle structure qui accueille chaque jour près de 350 personnes sans domicile illustre, pour le photographe, « l’inefficacité de la gestion saisonnière du problème, sans politique sur le long terme. » Dans Les Tours (2010), sur laquelle on peut voir des immeubles du 13e arrondissement de Paris, l’artiste dit vouloir représenter « le béton » et « l’horizon bloqué ». Enfin, pour Graffiti (2010), Pierre Faure déclare avoir « passé plusieurs jours devant ce mur à attendre le “bon” passant » ; ce qu’il apprécie sur le cliché, c’est « le contraste entre cette femme âgée et la violence du graff représentant des enfants guerriers ».
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          Figure 1 : Affiche du projet Jouons la carte de la fraternité, 2016 comprenant les photographies de gauche à droite et de haut en bas : Préparatifs, Campement Rom, Les Tours, Graffiti, Marina et Le Refuge.

           Le dossier pédagogique qui accompagne l’opération contient des textes de référence témoignant de visions sur la fraternité en Europe, des liens vers des ressources en ligne, des lexiques thématiques ainsi que des séances-types à mettre en œuvre afin d’aider les enseignants et les éducateurs dans leur démarche. Ce dossier affiche des objectifs multiples qui ont partie liée avec les compétences du Socle commun de connaissances, de compétences et de culture (MEN, 2015b). Du point de vue de la formation de la personne et du citoyen, il s’agit « d’engager, avec les jeunes, une réflexion sur la diversité, les discriminations » mais également de favoriser une mise en acte - constituée par l’interpellation d’un destinataire et sa réponse possible - « qui marque le début d’un engagement et peut déclencher une authentique prise de conscience, contribuant à l’apprentissage des valeurs de la fraternité : égalité, solidarité, justice, respect, etc. ». En rapport avec le domaine 1, « Des langages pour penser et communiquer », du Socle commun de connaissances, de compétences et de culture, il s’agit de « sensibiliser les jeunes à la lecture de l’image (…) dans la société contemporaine » (MEN, 2015b) de « développer l’esprit critique et l’imaginaire en confrontant idées, opinions et émotions » (Ibidem), objectifs auxquels participe la rédaction d’un « texte personnel » (Ibidem) réalisé en situation authentique de production et renvoyant à une pratique sociale de référence (Martinand, 1987 ; Reuter et alii, 2013). 

          La mise en œuvre du projet 

           La classe où se déroule le projet appartient à une école d’application de centre-ville, l’école Jules Ferry, située à Perpignan (Pyrénées Orientales). Le contexte socio-culturel de cet établissement est hétérogène, de même que le niveau de la classe double, composée d’un CP et d’un CE1. L’enseignante lance le projet début mars pour programmer un envoi le 21 mars. Après avoir explicité le calendrier du projet et ses phases successives - écrire une carte, choisir une adresse au hasard, un destinataire aléatoire, attendre une réponse éventuelle -, l’enseignante articule la première séance autour d’une « pluie d’idées » et d’un recueil de concepts et de représentations ; autour du mot « fraternité », chaque élève vient écrire au tableau numérique interactif (dorénavant TNI) un mot dont il est amené à justifier le choix. Les mots (voir figure 2) seront conservés pour les phases suivantes. 

           En 2015, l’enseignante avait travaillé autour de la notion de liberté après les attentats de janvier ; au mois de mars, les représentations étaient encore présentes dans les mémoires et ont naturellement émergé les notions de valeurs républicaines autour des mots, liberté, égalité, fraternité. Dans un deuxième temps, la consigne est de produire en binôme un lexique autour des photos en trouvant des mots distincts de ceux déjà inscrits au TNI. Enfin, après une mise en commun, chaque binôme peut choisir la carte postale qui lui convient pour se consacrer à l’écriture. Ce travail, mené au brouillon avant la rédaction définitive, précède le choix d’un destinataire pris au hasard dans l’annuaire et la sortie au bureau de poste qui concrétise cet envoi, pensé comme une bouteille à la mer.

           En mars 2016, la phase de planification est allégée et la mise en mots intervient plus rapidement ; en outre, l’étape d’apport sur le lexique autour des photos est supprimée au profit du travail sur l’écriture épistolaire. Dans l’entretien semi-directif mené avec l’enseignante, celle-ci explicite ces choix qui participent d’une même intention ; au lieu d’un apport lexical jugé « fastidieu[x] » et « inhibant » du point de vue de la parole des élèves, elle souhaite d’une part « fixer » plus nettement les contraintes génériques de la lettre, d’autre part privilégier l’investissement psychoaffectif des photographies : « je voulais qu’ils réagissent spontanément à ces photos, partir de leurs émotions premières ».

          Des soubassements théoriques implicites 

           En tant que PEMF5, l’enseignante engagée dans cette action est rompue aux pratiques d’écriture ; référente culturelle de l’école d’application dans laquelle elle est en poste, elle est investie dans de nombreux projets qui articulent Éducation Artistique et Culturelle (dorénavant EAC) et EMC. Elle a été régulièrement impliquée dans des travaux de recherche et est donc initiée à certains concepts développés récemment en didactique du français. Sa pratique, bien qu’ordinaire, s’appuie sur un arrière-plan théorique que nous préciserons ultérieurement et qui témoigne d’une forme d’expertise. 

           Les travaux de Bakhtine sur la création verbale et la notion de genre fournissent ici un cadre théorique général. Le postulat sous-jacent à ces dispositifs, comme à cette recherche, est celui d’un « langage conçu comme "artefact culturel" et "instrument médiateur" de la pensée » (Crinon, 2002, p.123), à la fois lieu de « l’interaction sociale et de l’élaboration cognitive » (Ibidem), d’où sans doute l’intérêt de la didactique pour les pratiques langagières mises en œuvre « pour penser, pour négocier des significations et stabiliser des savoirs au sein des contextes scolaires » (Jaubert & Rebière, 2002, p. 163). On parle et on écrit ici, pour paraphraser le titre de l’ouvrage de J.-Ch. Chabanne et D. Bucheton (2002a), - pour « penser, apprendre et se construire » en tant qu’homme et citoyen. Loin d’être réduit à des « fonctions de mémorisation ou de communication » (Ibidem, p. 2), le langage est envisagé pour ses « fonctions heuristiques » (Ibidem). Dans des disciplines diverses (français, arts plastiques et EMC), dans des contextes de productions différents, les sujets « élaborent progressivement les formes sémiotiques de leurs représentations, au cours de processus complexes de reprise-transformation-assimilation » » (Ibidem p. 1). Ce faisant, au travers de ces pratiques langagières, il n’intègre pas seulement des apprentissages scolaires mais également des connaissances sur la langue et le discours (Crinon, 2002, p. 123). 

           Les milieux dans lesquels se sont déroulés les projets offrent de nombreuses situations d’échanges spontanés (remue-méninges, débats informels, échanges entre pairs en binômes), durant lesquelles, pour reprendre la terminologie bakhtinienne, se transmutent les « genres du discours premier » vers un « genre du discours second », ici la lettre. M. Jaubert et M. Rebière rappellent que cette transmutation permet de « mettre à distance, d’objectiver, de reconfigurer l’activité dans laquelle le locuteur est engagé, c’est-à-dire de l’arracher de son contexte in media res, pour la dire, la réorganiser, la restructurer, la représenter via des formes langagières conventionnelles, déposées dans la culture et partagées par la communauté dans laquelle il s’inscrit. » (2002, p. 166) 

           Ce sont ces qualités de « réflexivité comme distance à l’expérience » (Chabanne & Bucheton, 2002a, p. 5) qui sont à l’œuvre au sein de ces deux projets et que favorisent la diversité des contextes de productions et la multiplication même des productions écrites et orales. Ces productions peuvent être qualifiées d’« intermédiaires », au sens où J.-Ch. Chabanne et D. Bucheton ont défini ce terme, c’est-à-dire :

          
            intermédiaires entre deux états d’un écrit à mettre en forme, entre deux états de pensée, entre les membres d’un groupe de travail, entre des écrits et des oraux, etc. On gardera deux sèmes essentiels : le caractère médiat, être une médiation entre deux sujets, entre deux discours, entre le sujet et lui-même ; le caractère transitoire et lié à des situations précises de travail (2002a, p. 20). 

          

           L’écrit et l’oral intermédiaires apparaissent, dans le cas de ces deux projets, comme des outils didactiques de la production écrite : le premier intérêt de ces formes d’écrits, qui « se situent entre le brouillon, promis à une destruction immédiate, et les formes dignes de conservation et d’évaluation » (Chabanne & Bucheton, 2000, p. 23) et se caractérisent par la grande variété de leurs formes - « listes, écrits courts, schémas, dessins… » (Ibidem, p. 24) - est de considérer l’écriture comme processus et de prendre en compte ses effets en retour sur le scripteur, « mais aussi sur les gestes professionnels de l’enseignant en charge d’accompagner l’utilisation de ces écrits » (Bucheton, 2008). Le second intérêt est l’amplification du nombre et de la qualité des « échanges oraux observés autour de ces écrits » (Chabanne & Bucheton, 2000, p. 23). 

           Si M. Jaubert et M. Rebière rappellent que cet oral réflexif est souvent « sous-estimé par [certains] enseignants » (2002, p. 168), en raison de sa labilité et son immédiateté, il nous semblait intéressant de décrire précisément les occasions où cet oral n’était pas majoritairement réservé « aux pratiques de transmission/vérification des savoirs ou de dialogue au service de l’instauration du conflit sociocognitif » (Ibidem) mais bien à l’élaboration d’un « point de vue nouveau, de nouveaux réseaux conceptuels et un nouveau contrôle de leur activité scolaire, dont sont tributaires les genres seconds » (Ibidem). 

          Protocole et analyse des données 

           Les données sont constituées par des enregistrements filmés d’échanges oraux de la séance de lancement, des photographies du TNI restituant le résultat des divers remue-méninges (voir figures 2, 3 et 4), le collectage des productions écrites (voir figures 5, 6 et 7), ainsi que les entretiens semi-directifs menés auprès de l’enseignante et de six élèves choisis en fonction d’un profil précis selon leur degré d’implication dans le projet et leurs compétences (en termes de productions écrite et orale). Au cours de ces entretiens, il s’agira de faire expliciter à l’enseignante - en amont - ses intentions, ses objectifs prévisionnels et les motivations de ses choix, mais aussi - en aval - les réussites, échecs et écarts par rapport au prévisionnel ; pour les élèves, il s’agira de les faire revenir sur le sens qu’ils donnent au projet et sur leur définition personnelle de la fraternité. 

           Notre premier objectif est de préciser quelle définition de la fraternité est ici donnée et la façon dont cette définition se construit durant les échanges ; pour cela nous nous intéresserons aux vidéos et aux photographies du TNI. Notre second objectif est de savoir si les élèves sont parvenus à s’approprier cette définition en analysant la façon dont elle est réinvestie dans leurs productions écrites mais également au fil des entretiens. Notre troisième objectif est de comprendre quelle expérience de la fraternité a été vécue par les élèves tout au long de ce projet. 

           Notre analyse qui emprunte à l’analyse de discours s’est efforcée de comprendre comment les différents états des productions langagières - de l’oral collectif à l’écrit en binômes et l’oral individuel) - ont pu se nourrir successivement et, ce faisant, épaissir la conception initiale que les élèves avaient de la fraternité. 

           Afin de mesurer ces progrès, nous nous sommes ainsi appuyées sur les « trois zones de problèmes » identifiées par J.-C. Chabanne et D. Bucheton (2002b, p. 28-29) : dans quelle mesure les scripteurs modifient-ils leur « position énonciative et pragmatique », au cours de l’opération de transmutation des écrits/oraux intermédiaires vers l’écriture de la carte postale ? Du point de vue « sémantique et symbolique », que révèlent les textes produits de l’investissement du concept de fraternité ? En lien avec les deux éléments précédents, quelles sont les traces d’assimilation « des codes linguistiques » spécifiques à l’écrit épistolaire et attestant cette appropriation ?

          Quelle définition collective et individuelle de la fraternité ? 

          Un triple processus définitionnel 

           La notion de fraternité est définie au cours des multiples échanges langagiers, essentiellement oraux et collectifs, menés par l’enseignante. 

           La première étape de ce processus définitionnel consiste en la présentation du projet ; cette étape occupe la première moitié de la séance. L’enseignante explique qu’il s’agit d’écrire à quelqu’un qu’on ne connait pas : « Nous allons écrire des messages autour de la fraternité et les envoyer à des gens qu’on ne connait pas, au hasard » (Vidéo 1-0005). Ce paradoxe ne manque pas de surprendre les élèves dont les commentaires sont éloquents : « C’est bizarre (Vidéo 1-0005), c’est étrange » ; « normalement on écrit à quelqu’un qu’on connait » (Vidéo 2-0006), c’est différent ». Pendant les premiers enregistrements, les élèves y reviennent à cinq reprises. Pour les élèves, la normalité consisterait à envoyer un courrier à des personnes déjà identifiées par les expéditeurs. Durant l’échange qui constitue la moitié du volume horaire de la séance, la préoccupation constante de l’enseignante semble être de régler ce paradoxe d’un destinataire anonyme et pourtant identifié. Pourtant, si la notion d’anonymat apparait ainsi à deux reprises dans le discours de l’enseignante, elle ne parvient pas à être formellement définie au cours des échanges qui révèlent même une sorte de malentendu sur son sens. D’un côté, les élèves cherchant à résoudre l’absurdité de cet acte, tentent de trouver une identité à ces destinataires « pris au hasard dans l’annuaire », « anonymes », selon les propres termes de l’enseignante : « c’est comme si on écrivait à des mamans ou à des papas » (Vidéo 2-0006) ; ce faisant, ils cherchent à se reconnaitre, à reconnaitre l’être connu, en cet autre dont ils ne connaissent pas le nom. D’un autre côté, l’enseignante refuse l’anonymat de cette correspondance, insistant sur le fait « qu’on marquera son nom pour que les gens puissent nous répondre » (Vidéo 2-0006) ; ce que les élèves interprètent comme un simple geste de politesse. 

           Dans un second temps, la notion de fraternité se construit autour d’une activité de brainstorming (voir figure 2) complétée par une troisième et dernière phase réalisée lors des commentaires des images proposées à la description par l’enseignante. 
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          Figure 2 : Photographie du résultat du brainstorming réalisé dans la classe de CP/CE1

           Lors de cette deuxième phase du processus définitionnel, la notion de fraternité se construit au travers de trois paradigmes qui apparaissent de façon récursive. Le premier concerne la dimension collective du terme : le mot « ensemble » revient à plusieurs reprises au cours de l’échange et il est mentionné deux fois au tableau, associé à des verbes d’action (« jouer », « être », « faire ») ; il est également associé à la collocation « travailler en équipe » ainsi qu’à l’expression « ne jamais se séparer ». Le deuxième paradigme concerne la dimension éthique de la notion de fraternité systématiquement associée dans le discours des élèves à la notion de gentillesse (« être gentil » ; « bien »). Le troisième paradigme est celui du lien familial ou amical : les champs sémantique et lexical de la fraternité sont régulièrement utilisés dans le discours des élèves ; le mot « frère » arrive ainsi assez tôt dans les échanges, employé seul et dans la collocation « frère de cœur » associé assez rapidement aux mots « famille », « ami », « amitié » auxquels vient répondre le champ lexical associé (« ne jamais se séparer », « ne pas taper », « ne pas se disputer », « jouer », « se pardonner »…) ; l’intention sous-jacente est sûrement celle d’un lien pacifique entre les hommes ; ce qu’A. Bidar définit comme une « amitié sociale » (2015, p. 3/10).

           Les commentaires des photographies (voir figure 1), réalisées en classe entière, complètent ces paradigmes en partie seulement, notamment pour celui de la dimension collective : cela est particulièrement vrai pour les commentaires du cliché Campement Rom (« bébé s’occupe », « soigner ») ou de Préparatifs (« ensemble », « partager l’argent ») qui se voient enrichis d’une dimension nouvelle, celle de la solidarité. 
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          Figure 3 : Commentaire de la photographie Préparatifs

           Les quatre autres photographies (Les Tours, Graffiti, Marina et Le Refuge) ne donnent lieu qu’à des descriptions du décor et des personnages sans lien apparent avec le thème de la fraternité, les échanges se limitant souvent à de simples mots ou à des tentatives pour rétablir un récit antérieur à la photographie selon le cas. Amenée à revenir sur ce point lors de l’entretien semi-directif, l’enseignante explique ce décalage de traitement par l’entrée qu’elle a choisie de privilégier : « ils ont réagi aux photos qui étaient les plus proches d’eux ». 
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          Figure 4 : Commentaire de la photographie Marina

          Une définition kaléidoscopique de la fraternité 

           Lors de ces phases successives, une première définition kaléidoscopique de la fraternité se dessine. 

           Notre première remarque concerne une distinction lexicale. La confusion entre « anonyme », « étranger » et « inconnu » ne parvient pas à être levée : elle est complexe, de l’avis de l’enseignante, pour des élèves de cet âge. Il nous semble que cette distinction pourrait être l’une des pistes pour interroger plus avant le principe même entre identité et altérité. En effet, si l’on s’en tient aux définitions proposées par le TLFI6, l’adjectif « anonyme7 » désigne celui « dont on ignore le nom, qu'on n'a pas pu identifier » ; l’adjectif « inconnu8 » désigne « une personne dont on ignore le nom, l'identité, une personne étrangère (à un groupe faisant référence) dont on n'a pas (encore) fait la connaissance » ; enfin, l’adjectif « étranger9 » renvoie à « celui qui n'est pas familier à quelqu'un, qui n'a pas de relation avec lui, qui en est mal connu(e), distant(e) ». 

           Durant l’entretien, l’enseignante, qui avoue avoir « eu du mal » à démêler l’écheveau de ces définitions, pressent bien que la question du destinataire mérite pourtant d’être interrogée triplement car elle perçoit combien sa complexité est problématique pour les élèves ; ces derniers soulignent en effet dans un premier temps le caractère anonyme de leur écriture : écrire à quelqu’un qu’on n’a pas pu identifier mais paradoxalement dont l’annuaire nous donnera le nom. Il s’agit dès lors d’écrire à quelqu’un d’inconnu, quelqu’un dont on n’a pas encore fait la connaissance. Mais le principe même de l’échange épistolaire vient réduire cette dimension en instaurant un principe de rencontre à distance avec l’inconnu qui vient réduire l’étrangeté même de ce correspondant plus tout à fait anonyme. « Je suis humain et rien de ce qui humain ne m’est étranger » écrivait Térence, cité ici par A. Bidar (2015, p. 92) l’anonyme, l’inconnu ne me sont pas étrangers puisqu’ils sont humains, puisqu’ils me ressemblent. Or les élèves, s’ils repèrent les signes évidents de ressemblance entre les êtres, lors de description de la photographie des deux sœurs, sont moins enclins à repérer à la fois ce qui distingue et ce qui rapproche ces êtres anonymes photographiés : la femme seule dans sa cuisine, l’homme noir handicapé, la vieille femme sur fond de tags urbains, les habitants absents de ces tours uniformes (voir figure 1). Sans doute la phase d’analyse des clichés - dont l’enseignante déplore, lors de l’entretien, la brièveté - n’a ainsi pas toujours permis de construire une lecture symbolique de ces images - difficile au demeurant pour des élèves de cet âge. De fait, la dimension universelle de la fraternité, cette « capacité à fraterniser au-delà du cercle restreint de [leur] proches » (Ibid. p. 86) : « Pour un réchauffement spirituel » (Ibid., p. 85) leur échappe probablement. 

           Avec le recul, lors de l’entretien, il apparait que l’identification des collectifs en présence, possible grâce à un travail de contextualisation des photographies (identification de la communauté Rom (figure 3), évocation de l’anonymat des tours de banlieue, explicitation des préparatifs de fête d’une communauté nomade…), aurait peut-être permis « d’éclaircir cette notion de rencontre avec la différence qui peut être comprise non seulement avec un autre singulier, et, par lui, avec le collectif qu’il représente, mais aussi avec d’autres communautés. » (Delamotte, François & Porcher, 1997, p. 113) ; l’enseignante ajoute que les titres des photographies, ignorés à l’école, ou même l’intention de l’artiste auraient pu être un levier efficace en ce sens. 

           Par ailleurs, si le rapport d’inclusion politesse/solidarité est bien pressenti par les élèves, le lien entre politesse, respect, solidarité et fraternité ne peut être exploré plus avant probablement parce qu’il engage les élèves sur une réflexion plus conceptuelle que l’enseignante écarte car « trop exigeante en termes de temps ». 

           Une autre dimension de la fraternité reste relativement en suspens pendant les échanges, celle de l’empathie. A. Bidar rappelle que la fraternité a partie liée avec le fait de « se soucier d’autrui, [de] se mettre à la place de l’autre » (Bidar, 2014, cité dans le dossier pédagogique, Ligue de l’enseignement, 2016) ; pourtant, peu de remarques d’élèves portent sur la question de l’identification à l’autre (à part au moment de la présentation du projet : on écrit à des personnes qui « pourraient être des mamans ou des papas »). Quelques rares commentaires - ceux des photographies Campement Rom (voir figure 1) représentant un bébé dans les bras d’une mère aveugle et Préparatifs (voir figure 3) - laissent entrevoir des signes d’empathie (sollicitude, compassion ou bienveillance) ; les écrits des élèves viendront sans doute nuancer cette remarque. 

           Les cooccurrences des modalisations et des négations durant le premier brainstorming indiquent que les notions des fraternité et de devoir sont régulièrement associées dans les propositions des élèves - la fraternité, c’est « ne jamais se séparer », « ne pas taper », « ne pas se disputer », « jouer », « se pardonner » - qui envisagent la notion de conflit comme incompatible avec celle de fraternité ; or cette incompatibilité n’a pas pu être explorée, faute de temps : la fraternité exclut-elle le conflit, le désaccord ? Ou implique-t-elle un principe de résolution pacifique de celui-ci ? 

           Si l’un des élèves cite le triptyque « Liberté égalité fraternité », aucun d’entre eux ne sait à quoi il renvoie exactement et c’est in fine l’enseignante qui explique qu’il s’agit « de la devise de la France, devise que l’on trouve sur les frontons des écoles et des mairies et qui parle des valeurs de la France » (Vidéo 3-0007) : la devise résonne davantage comme un refrain connu qui ne fait pas véritablement sens pour les élèves. Seul Nawel parvient à conférer une valeur axiologique à la devise en précisant : « C’est le bien ». Pour les autres, la devise ressemble aux autres jeux d’homophonies (« infinité » ; « facteur ») auxquels se livrent les élèves autour du mot « fraternité ». La notion de fraternité est assez rapidement associée à celle de liberté (« liberté d’expression » », dit Paul) sans véritablement pouvoir expliquer pourquoi. Le principe d’égalité est étrangement absent des échanges, l’enseignante repoussant le moment où ce terme sera défini (« on en reparlera »). Le terme ne sera plus évoqué. Pourtant, à l’instar de François Dubet, force est de penser la solidarité comme condition de l’égalité :

          
            La croyance en l’égalité fondamentale de tous est nécessaire, mais elle ne suffit pas à la recherche active de l’égalité sociale, qui repose sur des liens et des sentiments de solidarité, de ressemblance, de fraternité. Je peux désirer l’égalité sociale de ceux dont je me sens proche et relativement semblable, de ceux dont l’égalité me concerne et pour lesquels j’accepte de « payer » et de renoncer aux bénéfices des inégalités les plus grandes. Sans ces liens pratiques et imaginaires, la reconnaissance de l’égalité fondamentale, « les hommes naissent libres et égaux » n’engage pas nécessairement à rechercher une égalité réelle. (Dubet, 2014 : 39)

          

           C’est l’enseignante qui donne la définition de la fraternité à la fin du remue-méninges - « la fraternité c’est le fait d’agir ensemble comme des frères, même quand on ne se connait pas » (Vidéo 4-0008) -, définition n’est pas sans rappeler celle que donne A. Bidar : « La soif d’aimer le plus lointain comme son prochain » (2015, épilogue). À cette phase-là de la séquence, les élèves ne semblent pas faire véritablement le lien entre cette définition et le fait d’envoyer à une lettre quelqu’un que l’on ne connait pas comme si c’était un ami, il convient de vérifier si la suite, notamment la phase d’écriture, infléchit cette première analyse. 

          Comment les élèves se sont-ils réappropriés les discours successifs sur la fraternité ? 

           L’analyse des écrits permet de nuancer ces remarques et de mieux comprendre ce qui joue au moment de la phase de textualisation. Notre analyse concerne la dimension générique et discursive de ces productions et, à travers elle, les indices linguistiques qui confirment la prise en compte du genre épistolaire ; elle s’intéresse également à la définition de la fraternité construite en filigrane ; elle vise enfin l’analyse du rapport entre les images proposées aux élèves, les idées brassées dans la phase de brainstorming et dans les textes produits. 

           Du point de vue générique et discursif, on note la présence régulière de marqueurs énonciatifs employés dans une situation d’échange épistolaire (« cher monsieur, cher madame, ») ou d’indices attestant une production adressée (« bonjour », « au revoir ») ; on remarque en outre un écrit contextualisé : de façon presque systématique, la finalité de la carte est rappelée ; il s’agit de souhaiter à son destinataire bonne fête de la fraternité. Ce point est d’ailleurs plus sensible au sein des écrits du projet 2016 par rapport au projet 2015 : l’enseignante signale avoir insisté sur la présence de ces codes épistolaires, même si elle a consacré moins de temps à la planification. En outre, les lettres hésitent entre différentes typologies textuelles : parfois descriptifs ou narratifs (voir figures 6 et 7), les textes sont plus rarement injonctifs (« Ne vous bagarrez pas ! »), même si la quasi-totalité d’entre eux prennent la forme d’un dialogue à distance entre expéditeurs et destinataires - souvent dénué de tout lien avec la scène de la photographie - comme en témoigne la prédominance des marques des première et deuxième personnes du singulier dans les écrits de ces élèves. 

           Peu de productions font toutefois référence au fait que l’on écrit à une personne anonyme que l’on doit considérer comme son frère, même si certaines productions interrogent ce paradoxe d’une façon intéressante. Enzo et Ilyas écrivent par exemple : « je vous donne cette lettre parce que je vous aime de tout mon cœur » ; Nayel et Mounir, encore : « j’espère que cette photo vous l’aimerez bien » ou encore Lylia et Isaure : « Je sais que tu ne me connais pas et je sais que je ne te connais pas. Peut-être qu’on s’est déjà vu dans la rue », même si parfois ces occurrences sonnent de façon artificielle : « Je suis gentille avec vous je vous envoie cette photo parce que je vous aime bien » (Lylia et Isaure). Ces quelques occurrences figurent en tout cas, pour reprendre A. Bidar (2015), une tentative pour « mettre la personne au centre », pour « prendre en compte le fait de ces différentes rencontres », en tout cas donner corps à l’autre, lui conférer une réalité tangible, celle d’un être vivant avec lequel le partage est soudain rendu possible par l’acte d’écrire. 
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          Figure 5 : Carte postale 1 (photographie : Marina)

           Du point de vue sémantique et symbolique, les écrits témoignent d’une forme de réappropriation de la définition collective de la fraternité ; nous trouvons ainsi des éléments très variés qui confirment pourtant la fragilité de la construction de cette notion - aucun des élèves interrogés lors des entretiens ne parviendra d’ailleurs à expliquer ce qu’est la fraternité. Tout d’abord, on relève une tentative isolée de définition : « la fraternité est comme un frère » (Mehdi, Younes). Ensuite, certaines injonctions traduisent un appel à une conduite pacifique, injonction qui apparait cohérente avec les propositions du remue-méninge initial. Affleure également parfois la dimension axiologique liée à la notion : « on dirait qu’il y a du bien parce que tout est calme » (Loubna et Marouane) ; cette dimension renverrait au fait, comme le rappelle Philippe Perrenoud, de « fonder la solidarité comme valeur et principe éthique » (2003). 
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          Figure 6 : Carte poste 2 (photographie : Campement Rom)

           Enfin, une seule des cartes fait état, en filigrane, d’une certaine forme de compassion : « Oh qu’ils sont beaux ces enfants qu’ils sont mignons. Mais ils sont pauvres. Leur maison est cassée » (Soumeya et Clara). De la même façon, du point de vue du rapport à l’image, seules trois cartes font explicitement référence à l’image dont la description et l’interprétation auraient pu être un point de départ à la rencontre, à l’échange. Les élèves qui ont pris en compte la situation représentée sur les photographies, dans leurs écrits, l’ont fait parce qu’ils pouvaient les investir affectivement : ainsi seules les photographies Préparatifs et Campement Rom, sans doute parce qu’elles représentaient des situations proches de leur univers de référence et des personnages avec lesquels il était possible de s’identifier ont-elles donné lieu à des marques d’empathie. Pourtant lors des entretiens, comme dans les textes produits, il n’a pas été possible, pour ces élèves, de relier les émotions ressenties à la vue de ces clichés à un acte fraternel. 
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          Figure 7 : Carte 3 (photographie Préparatifs) 

          Conclusion : quelle expérience de la fraternité ? 

           Deux processus parallèles semblent, selon nous, concourir à construire la construction de la notion de fraternité. 

           Le premier processus est le processus définitionnel enclenché par les temps d’échanges collectifs. L’analyse des données recueillies fait état de la difficulté des élèves à proposer une définition personnelle de la fraternité. La notion de fraternité ici construite interroge peu le rapport « liberté égalité fraternité », encore moins le lien entre les peuples qui aurait pu être exploré, nous semble-t-il, lors de l’analyse d’image. En réduisant la phase d’apport lexical, l’enseignante souhaitait privilégier le rapport personnel des élèves aux photographies qui aurait pu constituer un départ tangible à une définition personnelle de la fraternité. Cependant, sans une contextualisation mieux assumée, une interprétation symbolique plus approfondie, ce temps de réactions personnelles sur l’œuvre court le risque de n’être ressenti par les élèves que comme un point de départ artificiel. 

           De fait, la notion de fraternité se centre sur une conception ordinaire du concept, sans doute plus accessible pour des élèves de CP/CE1 : la fraternité, c’est se sentir frère de quelqu’un que l’on ne connait pas, juste parce qu’on est humain. 

           Le second processus participe, lui, de l’expérience - Dubet parle d’ailleurs d’une éducation par l’expérience (2014, p. 94). C’est l’acte même de l’écriture de la fraternité qui fonde, de façon implicite, l’acte de fraternité. Pourtant, c’est précisément cette absence de réponse au courrier - ce sont sans doute là les limites du projet - qui fonde là encore la difficulté à établir un lien tangible entre les tentatives de définition données pendant les premières étapes du projet et l’expérience vécue de l’acte de fraternité et empêche, ce faisant, les élèves de s’approprier cette définition ou même de penser l’envoi de cette lettre comme un acte de fraternité, comme le font apparaitre les entretiens d’élèves. Interrogée sur le risque de ne considérer que la portée cosmétique d’une telle action, l’enseignante tient à réaffirmer la cohérence de son projet annuel qui cherche à articuler régulièrement EAC et EMC : ce n’est, selon elle, qu’au prix d’un travail « régulier et progressif », qui ne peut se limiter à l’investissement ponctuel dans un projet, que l’on peut réussir à faire vivre la fraternité au quotidien. Cette tâche de longue haleine mérite selon elle d’être pensée sur l’ensemble des trois cycles et dans une perspective interdisciplinaire ; selon nous, pour donner du sens à cette entreprise, il s’agirait également que l’histoire personnelle des élèves puisse faire écho à une dimension plus universelle de la fraternité.

           Pour conclure, il nous semblait opportun de revenir sur une définition de la solidarité que donne François Dubet et qui semble faire écho à cette dernière remarque : « Pour le dire simplement nous sommes solidaires parce que nous adhérons à des mythes, à des récits, à des symboles qui nous constituent comme "frères" » (Dubet, 2014, p. 41). Au cours de ce projet, ces cartes envoyées à des anonymes, des inconnus réactualisent le principe d’une histoire commune ; ces images racontent à chacun de nous une histoire dans laquelle chaque sujet peut se retrouver, se projeter et interroger l’autre à la fois dans sa ressemblance et sa différence… et admettre un lien réciproque avec l’autre, c’est peut-être ce qui manque aux lettres de ces écoliers pour qu’elles ne soient pas vouées à demeurer en « poste restante ». 
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          Notes

          1 Ces deux classes correspondent aux deux premières années de l’école élémentaire (1e, 2e, Primaire), soit le début du cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux. 

          2 Notons que ces documents d’accompagnement ne sont plus accessibles en ligne.

          3 Ce dossier n’est plus en ligne. 

          4 La page du projet 2016 n’est plus disponible en ligne. 

          5 Professeur des écoles maitre formateur

          6 Article Fraternité accessible depuis http://www.cnrtl.fr/definition/fraternit%C3%A9 

          7 Article Anonyme accessible depuis http://www.cnrtl.fr/lexicographie/anonyme 

          8 Article Inconnu accessible depuis http://www.cnrtl.fr/lexicographie/inconnu

          9 Article Étranger accessible depuis http://www.cnrtl.fr/lexicographie/etranger

        

        
          Abstracts

          
            As part of the project Educating to equality in the diversity, the Teaching League proposes a job about representations, by bringing back to the front scene the values of tolerance and respect, which are part of the responsible citizen status. The operation Let’s play the brotherhood card is based on a simple idea, the one of the message in a bottle : on the 21st of March of every year, during the International Day for the Elimination of Racial Discrimination, children and teenagers send some letters to anonymous people, randomly chosen in the phone book of their department. Each of these letters is made with a photo, resulting from an online pedagogic file, and a brotherhood’s message written during a writing workshop. The recipients are invited to answer thanks to a detachable coupon to the address of the Teaching League of the department which forward them to the young senders. 
The project is implemented in an elementary school, where the teacher seized the pedagogic file available online in order to initiate a triple work articulated around images reading, philosophic debate and writing production with pupils of first grade. The device, built on a common principle of weaving between individual, collaborative, and collective productions, articulate “intermediation writings” (Bucheton & Chabanne, 2000 ; 2002a) and “reflexive orals” (Jaubert & Rebière, 2002) to build a brotherhood in word and deed. 
The analysis of the data made of photos and product writings, recordings about exchanges and semi directive interviews collected in 2016 will try to untangle the way language practices in class can be a training ground for brotherhood by questioning the status of masterpiece - here photography - but especially the thickening of the notion of brotherhood such pupils build it inside successive productions (Chabanne & Bucheton, 2002a ; 2002b). 

          

          
            Dans le cadre du projet Éduquer à l’égalité dans la diversité, la Ligue de l’enseignement propose un travail sur les représentations, en remettant à l’ordre du jour des valeurs de tolérance et de respect, qui sont constitutives du statut de citoyen responsable. L’opération Jouons la carte de la fraternité se fonde sur une idée simple, celle de la bouteille à la mer : le 21 mars de chaque année, à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination des discriminations, des enfants et des adolescents envoient des cartes postales à des anonymes tirés au hasard dans l’annuaire de leur département. Chacune de ces cartes est composée d’une photographie, issue d’un dossier pédagogique fourni en ligne, et d’un message de fraternité rédigé au cours d’ateliers d’écriture. Les destinataires sont invités à répondre à l’aide d’un coupon détachable à l’adresse de la Ligue de l’enseignement du département qui les fait ensuite suivre aux jeunes expéditeurs. 
Au sein d’une école élémentaire de Perpignan où le projet est mis en œuvre, une enseignante formatrice s’est emparée du dossier pédagogique disponible en ligne pour amorcer, avec ses élèves de cours préparatoire et de cours élémentaire première année, un triple travail articulé autour de la lecture d’images, du débat philosophique et de la production d’écrit. Le dispositif, construit sur un principe commun de tissage entre productions individuelles, collaboratives et collectives, articulent « écrits intermédiaires » (Bucheton & Chabanne, 2000 ; 2002a) et « oraux réflexifs » (Jaubert & Rebière, 2002) pour tenter de construire une fraternité en actes et en paroles. 
L’analyse des données constituées de photographies des écrits produits, d’enregistrements d’échanges et d’entretiens semi-directifs collectées en 2016 tentera de démêler la façon dont les pratiques langagières en classe peuvent être un lieu de formation à la fraternité notamment en interrogeant le statut de l’œuvre d’art - ici la photographie - mais surtout l’enrichissement de la notion telle que les élèves la construisent au sein des productions successives (Chabanne & Bucheton, 2002a ; 2002b). 
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          Introduction

           On connait la destinée chaotique de l’acception laïque du mot fraternité dans notre histoire depuis la Révolution. L’apport politique tardif, peut-être d’origine maçonnique, ne s’imposera qu’en 1848 grâce à Louis Blanc. Il subira ensuite une longue éclipse avant de réapparaitre le 14 juillet 1880 sur les frontons de toutes les Institutions publiques, associé aux deux mots liberté et égalité pour former le triptyque adopté définitivement comme symbole officiel de la République. Ce mot souvent remis en cause par nombre de penseurs de la IIIe République qui lui préféraient la notion de solidarité, moins connotée spirituellement et moins exigeante aussi bien socialement que philosophiquement, reste toujours un symbole éminemment ambigu, au « signifiant [particulièrement] flottant » (Gritti, 1983, p. 211) compte tenu de la variété des référents culturels auquel il se rattache. Sa réalisation semble quelque peu gênante car elle apparait comme une obligation morale plutôt que juridique, contrairement aux principes de liberté et d’égalité1. 

           Les définitions des dictionnaires elles-mêmes sont rendues ambigües par le foisonnement des acceptions qu’il engage. L’idée de « lien » reste le dénominateur commun proposé par le Trésor de la Langue Française Informatisé, lien de sang, lien d’amitié, lien tribal ou racial, lien d’apprentissage ou de conviction : autant de relations communautaires qui s’opposent, à priori, à la connotation universaliste que veut lui conférer la pensée révolutionnaire depuis le 18e siècle. Le Robert (1995), quant à lui, définit la fraternité comme « un lien existant entre les hommes considérés comme membres de la famille humaine », donc « frères », comme le signale l’origine latine du mot : frater. Ce dictionnaire met aussi l’accent sur le fait que la fraternité est « l’expérience de la profondeur et du mouvement », une formule qui nous parait particulièrement intéressante et sur laquelle nous serons amenés à revenir dans la suite de notre réflexion. Ces quelques rappels historiques et linguistiques expliquent peut-être pourquoi nos contemporains, capables de définir assez facilement les notions de « liberté » et d’« égalité », sont assez déconcertés lorsqu’il s’agit de préciser le sens qu’ils donnent au mot fraternité, auquel ils préfèrent le plus souvent l’idée de « solidarité ». Les élèves, et même parfois les étudiants, sont eux aussi souvent hésitants, surtout quand les référents littéraires, historiques et culturels fondamentaux font défaut.

           C’est pourquoi il nous semble plus que jamais indispensable, surtout dans le contexte éducatif actuel qui nous conduit à revisiter de telles valeurs universelles (MEN, 2015a), d’interroger les enjeux historiques d’un concept qui irrigue l’attachement à la République et nourrit la formation du citoyen. Or, parmi tant d’autres actions éducatives propres à mieux cerner la notion et à la faire vivre, le recours à des textes patrimoniaux ou classiques permet à la fois d’éclairer de façon précise la notion et de restituer ses sens profonds. Nous considérons en effet, à l’appui des travaux de Véronique Larrivé (2014), que la fiction littéraire est apte à véhiculer des « émotions […] empathiques » qui, rencontrant les « émotions personnelles des lecteurs », toucheront leur sensibilité, surtout s’ils parviennent à articuler une dialectique entre les dimensions participative et distanciée de la lecture (Dufays, 2002).

           Abdennour Bidar (2015), s’interrogeant sur l’urgence de fraternité à laquelle notre société lui parait soumise, affirme « la fraternité s’apprend. On ne nait pas fraternel, on le devient » (p.72). Si l’on accepte cette position, alors comment faire apprendre la fraternité ? quels travaux proposer aux élèves ? Comment approcher simplement et de façon conjointe les expressions littéraires, historiques et culturelles de la fraternité pour favoriser une transmission positive de valeurs destinées à fonder une société ? 

           Nous postulons ici que la lecture littéraire peut jouer un rôle déterminant, notamment quand elle recourt aux romans historiques, ou plus généralement à des fictions ancrées dans un moment emblématique de notre histoire. Pour le montrer, après avoir interrogé l’idée de fraternité et cerné quelques-uns des enjeux de sa transmission à la lumière des recherches philosophiques et littéraires récentes, nous illustrerons notre réflexion par une lecture axiologique d’extraits de La Fortune des Rougon (Zola, 1871) premier roman de la série des Rougon-Macquart, pensé pour une classe de Première. Ainsi, nous tenterons de mettre en évidence la manière dont une fiction littéraire peut participer à la formation morale et civique en contribuant à l’éducation à la fraternité du futur citoyen qu’est l’élève. 

          Choisir la fraternité : de l’espoir au plaidoyer 

           « Il fait trop froid dans la vie en Occident » affirme Abdennour Bidar (2015, p. 85) en interrogeant le rôle que la fraternité peut jouer dans notre société. Par là-même, il reprend la réflexion engagée dès 2004 par Catherine Chalier. Associant, dès le titre de l’ouvrage, la fraternité à « un espoir en clair-obscur », elle évoque, dans une réflexion mâtinée d’étonnement, les paradoxes de la nature humaine que le principe de fraternité révèle. Pour elle, « les misères sidérantes provoquées par les ruptures du lien humain » n’empêchent pas « le témoignage de fraternité [de se faire] encore parfois entendre, à contretemps presque toujours » (12). Elle montre alors comment « l’unicité insubstituable » des relations interindividuelles, ces « relation[s] d’unique à unique donne[nt] sens à toutes les autres relations humaines » (Ibid.). De ce fait, la fraternité, qu’elle considère comme « irréductiblement plurielle » et « jamais fusionnelle », semble précéder les « différents types de communauté ou de société pensés ou imaginés par les hommes pour vivre ensemble sans se détruire. » (13) 

           C’est bien cette réflexion qu’Abdennour Bidar reprend dans un plaidoyer destiné à inciter ses contemporains à prendre « la décision de fraternité » (2015, p. 67) pour sauver les dimensions universelles qui fondent l’humanité. Là encore, les deux philosophes s’accordent pour reconnaitre que la « fraternité dépend de l’éclat très éphémère de l’amour sur nos vies » dont « la tonalité immémoriale surprend chacun(e) et l’incite à passer sur la rive du “me voici” du frère ou de la sœur » (Chalier, 2004, p. 153). Cependant, dans un monde gangréné par l’individualisme, le quant à soi, le moi-je, l’expérience de la fraternité se réduit comme peau de chagrin, se heurte au désir de considérer l’autre à l’aune de soi-même comme un « frère qui me ressemble » (Bidar, op. cit. : 123). Le principe de fraternité, dans son acception républicaine, incite au contraire à la recherche d’un lien d’empathie, voire de sympathie avec l’altérité, c’est-à-dire avec l’autre qui diffère de moi par ses appartenances (identitaire, religieuse, civilisationnelle, etc.) et qui se lie à moi par l’universalité de son humanité. A. Bidar considère que le public jeune qui n’a pas encore pu éprouver ce principe reste particulièrement fragile. Il signale ainsi, se référant au contexte troublé des attentats qui ont endeuillé Paris en janvier 2015, la perte de certaines valeurs républicaines fondamentales :

          
            Nos valeurs - dignité de l’être humain, liberté, égalité, fraternité, solidarité, laïcité, mixité - ont besoin d’être réapprises par notre société tout entière, et pas seulement rappelées à quelques musulmans radicaux ! […] Notre nation tout entière a oublié d’en assurer l’enseignement, la transmission, les moyens d’un partage vivant (p. 42).

          

           Pour Catherine Chalier, l’espoir de fraternité trouve son sens dans l’intelligence de l’immémorial qui éclaire le langage humain. Elle le perçoit notamment dans la force manifestée par la résistance des Hommes face aux tentatives de déshumanisation. Dans ces contextes, les individus se saisissent de la puissance fondatrice de l’être ensemble permis par le lien fraternel pour réaffirmer leur appartenance humaine. 

           Pour Abdennour Bidar, la transmission de la fraternité implique d’oser enfin parler du sacré tous ensemble. Le mot a de quoi surprendre, surtout quand on le reprend pour interroger les relations qui s’imposent au 21e siècle entre fraternité et éducation dans le cadre laïque que définit l’école publique française. Dès lors il faut se demander de quel sacré il peut bien s’agir.

          
            Il faut remplacer la guerre des sacrés contradictoires par la paix du sacré partagé. Le sacré est pour un être humain ce qui lui tient le plus à cœur, ce pour quoi il serait prêt à donner sa vie, à se « sacrifier » […] N’ayons plus peur de ce mot de sacré ! N’ayons plus peur de parler entre nous du sacré. […] Il est temps de prendre enfin le risque non seulement d’en parler mais de proposer un sacré partageable - un sacré qui n’empêche pas les uns de croire en tel dieu et les autres de se déclarer athées, agnostiques ou indifférents. Un sacré qui n’entre en concurrence ni avec les religions ni avec l’athéisme. Personnellement, je ne vois que la fraternité qui remplisse ces critères. C’est en effet une valeur transversale, universelle, que l’on trouve dans tous les héritages d’Orient et d’Occident, aussi bien dans les sagesses religieuses que dans les morales profanes (Ibid., p. 62-64).

          

           Ainsi, Abdennour Bidar évite l’écueil qui consiste à limiter le principe de fraternité au lien à l’autre comme miroir de soi-même, lien susceptible d’exclure, selon Catherine Chalier, « l’idée d’une fraternité possible avec le dissemblable, avec celui ou celle qui ne partagerait ni identité, ni essence commune avec soi » (2004, p. 123-124). Dans son plaidoyer, Abdennour Bidar pense que le principe de fraternité, à condition qu’on veuille bien lui conférer une valeur sacrale, est à même de transcender l’essentialisme des appartenances idéologiques et de rapprocher les individus par et pour leur humanité. Ce principe ainsi pensé nous ramène donc à l’essence de notre humanité, à son universalité qui nous rapproche, même dans la dissemblance, en nous gardant de la suprématie de la loi du plus fort. Selon le philosophe, historiquement, la France joue un rôle primordial dans cette réalisation axiologique parce qu’elle incarne encore pour les autres pays le symbolique du « peuple qui s’est libéré par la Révolution » (Ibid., 64). 

           Cependant, considérant que la chaleur humaine, cet « éclat éphémère de l’amour » (Chalier, 2004, p. 153), a déserté nos espaces sociaux, en France notamment, nous pouvons alors nous demander avec Abdennour Bidar : « Où est notre capacité à fraterniser au-delà du cercle restreint de nos proches ? Où est notre capacité à nous mettre à la place de l’autre ? […] Où est l’élan du cœur dans tout cela ? (p. 62-65) ». De telles analyses impliquent évidemment d’interroger l’idée et les conditions de transmission. En effet, ces deux philosophes ouvrent, semble-t-il, une voie éducative étroite et exigeante pour développer l’espoir d’une société fraternelle. Elle semble résonner comme une obligation pour la formation morale et civique des élèves. Or, une question demeure : comment éduquer à cette fraternité qui accueille « celui ou celle qui ne partag[e] ni identité, ni essence commune avec soi » (Chalier, p. 124), comment aborder la dimension sacrée du lien fraternel dont parle Abdennour Bidar ? 

           La fiction littéraire, parce qu’elle est mimesis, nous semble être un moyen puissant, à condition d’en proposer une lecture alliant émotion et raison, de construire cette expérience fondatrice de l’altérité que requiert à priori la transmission des valeurs fraternelles. 

          Lire des romans pour apprendre à accueillir l’autre dans sa dissemblance

           L’enseignement littéraire, s’il est conçu dans une approche sémioticienne trop oublieuse des dimensions anthropologique et axiologique portées par la diégèse des textes, ne permet pas de penser les lectures faites en classe comme autant d’expériences symboliques du monde. Dans ces conditions, on ne favorise pas une lecture critique, car c’est l’enseignant qui détermine à priori l’interprétation du texte, sans prendre en compte les ressources axiologiques mobilisées par les élèves et les valeurs portées par le passage lu, ne sont pas mises en discussion. Dès lors, il serait inenvisageable de lui attribuer des fonctions éducatives et émancipatrices pour la formation du citoyen, car on prendrait le risque de l’engager dans l’édification d’un discours moraliste pouvant aller jusqu’à justifier « les stéréotypes moraux les plus éculés » (Michel, 2016, p. 292). Cependant, aujourd’hui, cette conception de la relation entre éthique et littérature est remise en cause au profit d’une approche anthropologique et axiologique qui repense la place du lecteur (Todorov, 2007). Notre propos se situera donc dans une conception rénovée de l’enseignement littéraire portée depuis la fin du 20e siècle par les travaux des didacticiens de la littérature autour de la notion de sujet-lecteur (Langlade & Rouxel, 2004). En effet, à l’aube de ce nouveau millénaire, une partie de la critique (Compagnon, 2007-2008 ; Citton, 2007 ; Todorov, 2007) et nombre de didacticiens (Louichon & Perrin-Doucey, 2016 ; Mas, 2017 ; Rouvière, 2019 ; Louichon & Sauvaire, 2019) semblent vouloir renouer avec les dimensions émancipatrices de la lecture quand elle est pensée pour un lecteur singulier apte à nouer un dialogue fécond entre émotion et raisonnement.

           Selon Antoine Compagnon (2009), il est effectivement nécessaire de retrouver les anciens pouvoirs de la littérature pour qu’elle nous permette de « devenir qui nous sommes ». Rejetant l’idée selon laquelle « la perplexité est la seule morale littéraire » (1998, p. 392), il plaide désormais pour que la conception et les études littéraires amorcent un tournant éthique.

          
            Il serait risible que les littéraires renoncent à la défense et illustration de la littérature au moment où d’autres disciplines la retrouvent avec empressement, en particulier l’histoire culturelle et la philosophie morale (p. 61-62). 

          

           Le critique montre d’une part comment les historiens des mentalités, proches de l’Ecole des Annales (comme Maurice Agulhon, Alain Corbin ou Pierre Nora), s’intéressent à la transmission par le livre et par la lecture, et d’autre part que « la philosophie morale analytique et la théorie des émotions investissent de plus en plus les textes littéraires ». Rappelant que la lecture des romans a irrigué « l’initiation morale en Occident depuis deux siècles », il affirme que, selon ces philosophes, la littérature « peut aider au développement de notre personnalité ». 

          
            Elle permet d’accéder à une expérience sensible et à une connaissance morale qu’il serait difficile, voire impossible d’acquérir dans les traités des philosophes. Elle contribue donc de manière irremplaçable à l’éthique pratique comme à l’éthique spéculative (p. 63).

          

           Antoine Compagnon conclut enfin que la lecture littéraire 

          
            offre un moyen […] de préserver et de transmettre l’expérience des autres, ceux qui sont éloignés de nous dans l’espace et le temps, ou qui diffèrent de nous par les conditions de leur vie (Ibid.).

          

           C’est bien parce que la lecture de la fiction littéraire contribue à organiser une expérience des autres, que son approche en classe de littérature peut favoriser une réflexion sur la fraternité. Il s’agit effectivement de faire appel à l’empathie du lecteur, empathie ressentie grâce à la dimension participative de la lecture, et empathie analysée dans la relation que les personnages développent dans la diégèse. Véronique Larrivé (2015), interrogeant les mécanismes émotionnels actionnés dans la lecture de la fiction, évoque, à l’appui des travaux de Keith Oatley, une similitude entre l’empathie que peut déclencher une projection dans la fiction et les relations sociales. Ainsi, selon elle :

          
            Lorsqu’il imagine le personnage en train d’agir, le lecteur se met donc lui-même virtuellement en action, en simulant au niveau neuronal les gestes du protagoniste dont il lit l’histoire et en activant pour ce faire son propre répertoire moteur. C’est en partie ainsi qu’il comprend l’action du personnage. Et par le même phénomène, le lecteur de fiction qui imagine un personnage en train de souffrir éprouve virtuellement la même souffrance, ce qui lui permet de comprendre, même de façon peu subtile à cette étape, ce que le personnage ressent. C’est donc aussi en utilisant son propre répertoire émotionnel que le lecteur peut identifier les émotions du personnage (p. 160).

          

           Ainsi, par l’immersion fictionnelle, le lecteur installe des relations interindividuelles avec un autre, protagoniste d’une fiction, dans une simulation sensible et imaginative instillant peut-être cette « complicité pour rien » que requiert l’idée de fraternité « irréductiblement plurielle » évoquée par Catherine Chalier (2006, p. 13). 

           Vincent Jouve, quant à lui, dans sa Poétique des valeurs constate que « Le texte peut […] faire accepter, le temps d’une lecture, des valeurs non établies, voire déstabilisantes » (p. 33), d’autant que désir et valeur, comme Philippe Hamon (1984) et lui-même le remarquent, sont toujours étroitement associées. Le lecteur, se projetant dans cette forme d’altérité, partage avec le protagoniste les obstacles rencontrés qui ne font que renforcer « le pouvoir d’attraction de la quête et instituent en valeur la lutte contre les forces du mal et le refus de l’indifférence et de la démission » (p. 34). Pour V. Jouve, c’est parce qu’un lien de sympathie unit lecteur et personnage « qu’il devient d’autant plus difficile de ne pas le soutenir dans son entreprise ». 

           Le jeu affectif qui s’élabore dans cette relation engage plus aisément le lecteur dans l’acceptation des foyers idéologiques portés par le texte. De cette façon, affirme le critique, le récit romanesque y gagne une force de persuasion qui devient un remarquable « moyen d’enseignement et de prédication » (p. 34).

           S’appuyant sur les travaux récents des critiques comme des didacticiens, Nicolas Rouvière (2019) tente de circonscrire la question dans sa globalité. S’intéressant à la fois au texte lui-même, comme au lecteur et à son activité, il affirme que la lecture axiologique s’appuie sur « six composantes » qui peuvent contribuer « à conduire à une réflexivité éthique sur les valeurs qu’on mobilise dans la lecture » (p. 32). Ces six composantes sont problématisées par le chercheur en trois points précis : 

          
            	
              certains éléments proviennent du texte lui-même comme c’est le cas avec la composante « sémiotique : poétique et rhétorique des valeurs » (p. 33) ; 

            

            	
              d’autres éléments proviennent de l’interaction texte et lecteur comme avec la composante « génétique » qui se demande « d’où viennent les valeurs en jeu dans le texte et sa lecture » (p. 37) ;

            

            	
              d’autres éléments proviennent enfin plutôt du lecteur et de l’activité de lecture. C’est le cas des composantes : « d’engagement éthique et empathique dans la lecture » (p. 32), « appréciative, du jugement de gout à l’attribution critériée d’une valeur à l’œuvre littéraire » (p. 35), (pré)philosophique de formation de la pensée (p. 39) et « (pré)civique : quel rapport à la vérité dans la communauté interprétative ? » (p. 41). 

            

          

           Avec cette ébauche de théorisation didactique, N. Rouvière espère pouvoir apporter une clarification notionnelle favorisant un enseignement de la littérature qui questionne les valeurs et non l’inverse. Il ouvre ainsi plus largement le champ didactique de la formation éthique réflexive des élèves et atteste qu’à certaines conditions, la lecture et l’étude des fictions littéraires peuvent contribuer à interroger les valeurs. Dès lors, elles doivent permettre d’éprouver - au sens de mise à l’épreuve - le caractère sacré de la fraternité, tel que l’entend Abdennour Bidar. Mais cette relation d’unique à unique qu’instaure l’appropriation singulière du texte par chaque sujet-lecteur ne peut donner sens à l’ensemble des relations humaines que si elles sont partagées et discutées au sein de la communauté des lecteurs dans des débats tout à la fois « empathiques » et « raisonnés » (Louichon & Perrin-Doucey, 2017). Il s’agit donc de faire appel aux « réactions axiologiques » (Vibert, 2011) des sujets-lecteurs et de les confronter, sans nier l’émotion qui les a provoquées, pour installer, le temps du cours, 

          
            cette complicité pour rien qui, parfois, vient interrompre le cours toujours intéressé des affaires et des relations humaines, pour y jeter une clarté fragile mais indestructible, la fraternité viendrait rappeler que la réalité amère et dure, impitoyable et cruelle, en laquelle s’enferment si souvent les humains, n’est ni première, ni ultime (Chalier : 13). 

          

           Ainsi, la communauté de lecteurs que devrait instaurer pour un temps le cours de littérature, s’il engage un dialogue entre empathie et raison, pourrait approcher symboliquement l’idée de fraternité, et l’ériger au rang de sacré partageable. Quand le texte de fiction étudié s’y prête notamment par ses composantes sémiologiques (Perrin-Doucey, 2019b), les élèves pourront approcher, par l’expérience fictionnelle, « les conséquences politiques d’un certain oubli de la fraternité dans les sociétés modernes soucieuses de promouvoir l’individu comme source essentielle de tous ce qui a valeur et dignité […] » (Ibid. : 95). Le dispositif didactique à mettre en œuvre pour y parvenir, doit prendre en compte l’ensemble de ces perspectives et articuler dans les pratiques effectives plusieurs des « composantes » (Rouvière, 2019, p. 44) énoncées ci-dessus. C’est ce que nous voudrions exemplifier maintenant à partir de l’élaboration d’un dispositif didactique organisant une lecture anthropologique, axiologique et comparative de deux passages de la Fortune des Rougon (Zola, 1871)

          Mettre les élèves à l’épreuve de la fraternité 

           La visée exploratoire de notre propos ne se construira pas sur une analyse de pratiques effectives. Elle se situe plutôt en amont, dans une réflexion sur les moyens à mettre en œuvre pour construire un dispositif didactique de lecture littéraire centré sur la manière dont s’exprime le concept de fraternité dans les textes. Nous faisons donc le choix ici d’interroger la lecture littéraire des experts. Ce préalable à la construction du projet de séance interroge, avant toute chose, les ressources portées par les dimensions sémiotiques, rhétoriques et axiologiques des textes. C’est aussi l’acte d’un sujet-lecteur qui transcende sa lecture personnelle pour chercher les leviers de sens inhérents à la construction didactique ultérieure.

           Cette étape de la préparation d’un cours est peu souvent présentée dans les travaux des didacticiens centrés le plus souvent sur le rôle et la parole du lecteur. Pourtant, « le pilotage du cours est intimement lié à la préparation de celui-ci » (Bucheton, 2020 : 1938). Il nous parait donc nécessaire d’éclairer aussi le cheminement professionnel par des lectures expertes, surtout dans une visée axiologique. À l’issue de cette étude littéraire, nous proposerons quelques pistes pour la réalisation du dispositif en lui-même, notamment en nous demandant par quels moyens mettre la problématique à la portée des élèves. En effet, l’objet d’enseignement que nous visons dans le cadre de cette étude de textes vise à dépasser l’explication du texte, qu’elle soit analytique ou linéaire, pour tenter de « mettre à l’épreuve » de la fraternité nos élèves en « questionnant la littérature par les valeurs » (Ibid. : 45). Dès lors, l’étude sémiotique poétique et rhétorique de l’enseignant, comme les ressources qu’il mobilise durant sa lecture singulière, permettront de mieux saisir les outils nécessaires au pilotage d’une lecture scolaire centrée sur les valeurs. 

          Le choix de l’ouvrage

           Nous avons choisi de travailler à partir du roman de Zola La Fortune des Rougon, car l’ouvrage met en jeu les valeurs qui nous préoccupent dans des situations narratives que tout oppose. Par ailleurs, malgré la distance temporelle, le récit peut faciliter le processus identificatoire des élèves de lycée, les deux héros du livre : Silvère et Miette étant de très jeunes adolescents. Enfin, le roman évoque une révolte violente menée par des insurgés du sud de la France contre le coup d’état de Louis Napoléon Bonaparte en 1851. La thématique, au-delà des connaissances historiques qu’elle requiert et favorise, peut organiser des effets d’échos, hier comme aujourd’hui, avec les préoccupations du jeune public, confronté lui-même, directement ou indirectement par les médias, à telle ou telle manifestation sociale ou politique. L’expérience collective de la révolte est fondatrice pour la construction du citoyen en devenir qu’est l’élève. Elle rencontrera, si le pilotage de la séance le permet, l’expérience personnelle des sujets-lecteurs dans la classe. Dès lors, comme le suggère N. Rouvière, les composantes sémiotique et génétique de l’œuvre peuvent participer à créer un effet de miroir réfléchissant entre l’expérience qu’implique la lecture et le vécu personnel de chaque élève. Une telle œuvre, à condition d’en ménager une lecture axiologique qui fait entrer en résonance le lu et le vécu de la communauté de lecteurs constituée par la classe, parait donc être à même de contribuer à développer une conscience (pré)civique et (pré)philosophique autour de l’idée de fraternité. 

           Pour ce faire, nous proposons d’extraire deux passages du roman qui seront travaillés dans une dimension comparative nécessaire au développement d’un débat favorisant une articulation entre empathie et raison. 

          Le premier extrait : la fraternité en marche

           Dans le premier passage extrait du chapitre 1, Silvère, jeune héros du roman, regarde passer, subjugué, une troupe d’insurgés qui se révoltent contre le coup d’état de Louis Napoléon Bonaparte durant la « semaine sanglante » du 7 au 14 décembre 1851. Trente-deux départements sont en état de siège et vingt se soulèvent. 

           Au début de cette œuvre, Zola met en scène une petite armée qui, partie de quelques villages du sud de la France, et chantant La Marseillaise, gagne Plassans, microcosme provincial réagissant de façon mécanique aux évènements qui se déroulent dans le macrocosme parisien, offrant donc une image à la fois inversée et grotesque de la vraie vie politique. 

           Silvère rejoint bientôt ces insurgés, ainsi que Miette, son amour de treize ans, qui deviendra l’égérie du groupe. Très vite, la scène prend une dimension mythique, métamorphosant l’Histoire, en entrelaçant trois types de fiction : le roman d’amour entre deux jeunes adolescents, le roman historique qui évoque le coup d’État de 1851 dans une petite ville du Sud, et le roman à la fois généalogique (itinéraire d’une famille) et cosmogonique (par le rappel de la faute originelle, du meurtre fondateur : « Ci-gist Marie morte »), qui va servir de socle aux Rougon-Macquart. Ainsi, Zola parvient à faire agir les trois niveaux axiologiques définis par V. Jouve : le niveau local, incarné par l’agir des personnages ; le niveau idéologique global, déterminé par l’autorité énonciative d’un narrateur omniscient, et la réalité historique, entremêlée à la fiction narrative ; le niveau programmatique, installé par l’outrance maitrisée dans laquelle Zola tisse les dimensions généalogiques et cosmogoniques de l’œuvre. 

           Dans le passage qui nous occupe, le lecteur assiste en effet à l’entrée théâtrale de la troupe des trois mille insurgés dans une nature somptueuse, devenant « grandiose » par l’irruption humaine. Le petit cours d’eau nommé la Viorne qui la parcourt a été grossi par les pluies et Zola file la métaphore du torrent, torrent à la fois humain et naturel. Les hommes s’identifient à la crue et la nature méridionale s’humanise, légitimant l’insurrection car il y a complémentarité et symbiose des forces humaines et naturelles en présence. Zola donne à voir et à entendre une vaste symphonie théâtrale2 chargée de symboles, symphonie à la fois pastorale et patriotique où l’ordre physique et l’ordre humain fusionnent et deviennent source de beauté. Un puissant mouvement la parcourt, généré par les phrases longues et segmentées, le jeu des sonorités constrictives et des assonances en [i], les verbes d’action et le jeu des temps. Après le silence initial, la métaphore du concert prolonge celle de la crue avec la montée en puissance de La Marseillaise soulignée par les hyperboles et les vastes périodes. Et bientôt, c’est un orchestre complet que nous fait entendre Zola, les voix humaines trouvant dans la vallée de la Viorne une forte caisse de résonance. Cette création poétique à fonction historique rappelle à bien des égards le tableau de Delacroix La Liberté guidant le peuple, tissant ainsi par l’intertextualité un stéréotype symbolique de fraternité imaginée par des hommes « voulant vivre ensemble sans se détruire » (Chalier, 2003, p. 13). C’est une remarquable page exaltant le sentiment de fraternité qui saisit les insurgés et les deux adolescents, unis dans la même ferveur révolutionnaire - Silvère les « appelle du nom de frères », mot clé du passage. Cette page renvoie à des moments essentiels de notre Histoire, avec trois partenaires agissant au diapason : le jeune couple, la nature et les républicains, qui constituent alors l’unicité d’un être collectif, massif et déterminé. Autant d’images idéalisées d’une révolution rêvée dans un décor fantastique aux couleurs froides et métalliques qui, avec la présence de la lune, donnent à l’évènement une dimension romantique et wagnérienne, mystérieuse et tragique.

           Vibrations, mouvement, profondeur, unité : ces impressions rappellent la définition que donne le dictionnaire Le Robert de la fraternité (« un lien existant entre les hommes considérés comme membres de la famille humaine »), impressions qui, une fois décelées par les élèves pourront être mises en discussion. 

          Le second extrait : les « Assis »

           En contrepoint, et afin de tenter d’approcher ce qu’est le contraire de la fraternité humaine, nous pourrions proposer un extrait du même roman (La Fortune des Rougon, ch. 3, de : « L’idée de réussir » à « poussé à bout »), texte dans lequel Zola évoque une réunion des bourgeois partisans de Louis-Napoléon Bonaparte dans le salon jaune de Félicité Rougon à Plassans.

           En effet, dans ce salon, tout est l’exact opposé de ce qui est décrit dans le premier texte étudié. À l’espace ouvert, naturel et vivant parcouru allègrement par des insurgés enthousiastes et unis s’oppose un lieu clos, immobile et mortifère, où les « masques figés » des bourgeois comploteurs peinent à cacher leurs appétits féroces. Le salon jaune apparait comme l’espace de la prédation, de l’alliance momentanée d’intérêts bas et divergents. Un monde de loups où l’humain s’animalise. Une société cloisonnée régie par des lois que la nature réprouve. Un lieu du pouvoir occulte qui prend, par glissement métonymique, une vie autonome et devient le centre d’une fable symbolique, simple et frappante. Par exemple, Zola évoque « les opinions du fameux salon jaune » (p. 120). À cet instant du roman, le salon jaune connote la dissimulation, le cynisme, la jalousie, la cruauté des anciens marchands d’huile. Il est un substitut du noir, perversion des vertus de l’intelligence, couleur des traitres fomentant leur complot. Et tout au long du roman, la couleur jaune s’oppose au rouge révolutionnaire, porteur d’idéaux de loyauté et d’honnêteté dont la jeune Miette, à l’image de l’égérie peinte par Delacroix, se fait le porte-drapeau.

           Ce monde des prédateurs (des Assis, dirait Rimbaud3 !) nous est montré, dans ce deuxième extrait, à travers le regard acéré et intéressé du Docteur Pascal qui, se livrant à un bel exercice de physiognomonie, où observations scientifique et caricature se conjuguent. Le personnage compare alors le salon jaune à une « ménagerie » habitée par « une sauterelle verte », « un crapaud […] blême et visqueux », « un mouton gras », « un vieux dogue édenté », « un veau », etc. Dans cette « ménagerie », le docteur ne sera jamais à sa place, n’étant pas « vétérinaire », comme il le lance ironiquement à sa mère Félicité ! 

           Ce passage se construit donc, par le jeu de la focalisation interne, sur une mise en évidence des dissonances axiologiques entre l’agir de personnages avides de réussite personnelle qui peuplent le microcosme du salon jaune et la caricature que livre au lecteur ce visiteur contraint de partager cet instant au cœur du salon jaune « pour ne pas chagriner » Félicité. Ainsi, l’écriture conditionne la répulsion du lecteur, l’invitant à rejeter l’espace clos et symbolique de l’anti-fraternité. 

           Notons enfin, pour compléter l’étude que, dans les dernières pages de La Fortune des Rougon, on assiste à un transfert et une inversion des couleurs particulièrement intéressants. Un crépuscule jaune éclaire faiblement de ses reflets louches l’assassinat de Silvère. La couleur jaune, concentrée jusque-là dans le salon, envahit l’espace extérieur. Le triomphe des « jaunes4 » commence, mais il est à jamais éclaboussé par le sang de la répression. Les dernières pages de l’œuvre ont, à cet égard, une forte charge symbolique. N’est-ce pas une représentation allégorique de l’espoir en clair-obscur qu’incarne, pour Catherine Chalier, la fraternité ?

          Vers l’élaboration d’un dispositif didactique

           En analysant les composantes sémiotiques et génétiques de deux extraits d’une œuvre patrimoniale, nous avons voulu montrer qu’ils constituent des supports intéressants pour notre projet. En effet, ils favorisent d’une part la pluridisciplinarité en nouant des croisements historiques et culturels que le dispositif didactique devra mettre à la portée des élèves. D’autre part, ils mettent en scène les jeux politiques qui se tissent autour de l’ambition de pouvoir et le désir d’égalité que les élèves pourront actualiser afin d’en saisir la portée universelle. Le dispositif didactique lui-même reste à construire et nous souhaitons ici apporter quelques pistes précises pour l’organiser. 

           Il s’agit de proposer une lecture qui implique, en même temps, la sensibilité et le raisonnement des élèves pour les conduire à penser éthiquement et civiquement à partir des deux extraits choisis. Pour ce faire, notre étude montre qu’il indispensable de proposer des éléments contextuels comme des outils favorisant l’actualisation indispensable à l’engagement du sujet-lecteur en formation. 

          Des ressources supplémentaires 

           Les élèves devront retrouver les repères historiques et culturels indispensables à la compréhension de la pensée de l’époque. Pour ce faire, il est toujours intéressant de travailler en interdisciplinarité avec le professeur d’histoire. Mais il est aussi possible de constituer un dossier documentaire complémentaire permettant de s’approprier les éléments contextuels. 

           Cependant, cette restitution du contexte ne suffit pas, il faut aussi conduire les élèves à penser leur propre projection dans une telle situation pour saisir les enjeux qui poussent le couple Sylvère et Miette dans l’aventure humaine qu’ils traversent au rythme de leur expérience amoureuse. Pour cela, il est nécessaire de les inviter à mobiliser leur vécu pour chercher des éléments d’actualisation du récit et saisir la dimension universelle des thématiques. Une réflexion sur l’émotion amoureuse, travaillée par exemple en amont de la séance, devra être remobilisée. Elle favorisera la compréhension de la relation unissant Miette et Silvère. 

           Par ailleurs, un dossier journalistique permettant d’actualiser la problématique politique pourra être mis à leur disposition. Le recours aux images et articles de Presse, à l’œuvre cinématographique ou aux séries fictionnelles, à d’autres œuvres plus récentes, évoquant les luttes politiques d’hier à aujourd’hui sont tout aussi indispensables pour se saisir de la réflexion politique qu’impliquent les deux passages étudiés. L’ensemble de ces dossiers n’est pas nécessairement constitué par l’enseignant. Ils peuvent aussi être réalisés par les élèves eux-mêmes, dans un travail interrogeant le rôle de la Presse dans la société par exemple. 

          Un travail sur le lexique

           Il est aussi indispensable d’engager une comparaison, par des relevés critiques d’indices, de l’expression du rapport à la fraternité au sein des deux textes, en s’appuyant sur la définition du concept. Ce sera l’occasion d’inciter les élèves à travailler le sens de la langue dans une visée critique. L’introduction du présent ouvrage permettra aisément d’apporter les connaissances nécessaires aux enseignants pour structurer cette approche. Les élèves devront saisir les enjeux de la polysémie et des glissements sémantiques progressifs d’un terme conceptuel. Une fois établie la distinction entre les deux dimensions de la fraternité, ils pourront alors se projeter avec empathie dans les états mentaux des personnages pour comprendre les jeux sociaux opposés que les deux passages mettent en évidence. 

           L’usage, dans la symbolique politique, des couleurs « jaune » et « rouge » sont aussi riches pour saisir la puissance évocatrice de l’œuvre de Zola. Là encore, partant du repérage sémantique de ces termes dans la lutte politique ou syndicale contemporaine, ils pourront être amenés ensuite à lire tout ou partie de l’analyse proposée par Maurice Tournier (1984) pour mieux saisir les enjeux du texte de Zola. Un travail d’écriture pour redéfinir l’évolution de l’usage métaphorique et métonymique avec les luttes du début du 21e siècle (par exemple autour du mouvement dit « des gilets jaunes ») pourrait clore ce travail. Il serait en effet intéressant d’observer que le jaune qui autrefois connotait l’idée de traitres, de briseurs de grèves, est, par glissement de sens, passé du côté des révoltes, prenant cette fois-ci une valeur positive et opposée. 

          Le rôle du débat

           In fine, l’étude des textes devra déboucher sur la constitution d’un débat permettant d’interroger les actions des personnages, leurs intentions et le rapport qu’ils tissent à l’autre et à la société. Il s’agirait ici de favoriser l’émergence d’une discussion empathique et raisonnée en questionnant le rapport à la fraternité humaine illustrée par le récit et ressentie par les lecteurs que sont les élèves. Pour cela, il sera nécessaire de mettre en évidence les conséquences qu’impliquent de prendre la décision ou le refus de fraternité, pour les personnages de cette œuvre, et nécessairement au-delà de celle-ci. 

          Conclusion

           Nous appuyant sur les travaux de C. Chalier et A. Bidar, nous avons interrogé quelques-unes des conditions et des limites de la transmission de la notion d’une fraternité humaine. Ces deux philosophes mettent en évidence l’essentialité des témoignages de fraternité pour lutter contre les « misères sidérantes provoquées par les ruptures du lien humain » (Chalier, 2004, p. 12). Ce faisant, ils invitent à penser les conditions de la transmission de cette valeur jugée comme fondamentale et, dans cette perspective, ouvrent une voie féconde : il est, selon eux, indispensable d’interroger les relations ipséité-altérité avec une posture critique articulant sensibilité et raisonnement. Ils postulent qu’il s’agit là d’une condition indispensable si l’on veut développer l’espoir de fraternité et prendre la décision de fraternité.

           Dans un deuxième temps, grâce aux travaux des critiques et des didacticiens qui interrogent l’idée de lecture éthique de la littérature, nous avons postulé que la lecture critique de fictions littéraires pouvait apporter une contribution non négligeable à ce projet éducatif. Dans cette perspective, les didacticiens interrogent souvent les pratiques effectives ou préconisent des conduites didactiques. 

           Cependant, parce que l’analyse des pratiques effectives montre que les enseignants rencontrent des difficultés à interroger l’axiologie des textes (Perrin-Doucey, 2019a ; Daumet, à paraitre) nous pensons qu’il est utile de les accompagner aussi dans la lecture des textes. En effet, le pilotage d’une séance implique de penser l’ensemble des éléments indispensables à la construction des dispositifs didactiques. Le format d’un article ne nous permettant pas de tout explorer, nous avons donc choisi d’interroger l’amont de la réalisation didactique. Ainsi, nous explorons le travail du professeur conduit à penser les moyens mis en œuvre dans le projet didactique : choix du corpus, analyse des textes et des outils complémentaires, délimitation des objets d’enseignement pour structurer ses séances. 
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          Appendixes

          Annexes : extraits cités 

          Extrait 1 Emile Zola, La Fortune des Rougon, ch. I, Éd. Pocket, 1991, p. 192

          Quand ils furent sur le talus, dans l’ombre des broussailles, l’enfant, un peu pâle, regarda tristement ces hommes dont les chants lointains avaient suffi pour arracher Silvère de ses bras. Il lui sembla que la bande entière venait se mettre entre elle et lui. Ils étaient si heureux, quelques minutes auparavant, si étroitement unis, si seuls, si perdus dans le grand silence et les clartés discrètes de la lune ! Et maintenant Silvère, la tête tournée, ne paraissant même plus savoir qu’elle était là, n’avait de regards que pour ces inconnus qu’il appelait du nom de frères.

          La bande descendait avec un élan superbe, irrésistible. Rien de plus terriblement grandiose que l’irruption de ces quelques milliers d’hommes dans la paix morte et glacée de l’horizon. La route, devenue torrent, roulait des flots vivants qui semblaient ne pas devoir s’épuiser ; toujours, au coude du chemin, se montraient de nouvelles masses noires, dont les chants enflaient de plus en plus la grande voix de cette tempête humaine. Quand les derniers bataillons apparurent, il y eut un éclat assourdissant. La Marseillaise emplit le ciel, comme soufflée par des bouches géantes dans de monstrueuses trompettes qui la jetaient, vibrante, avec des sècheresses de cuivre, à tous les coins de la vallée. Et la campagne endormie s’éveilla en sursaut ; elle frissonna tout entière, ainsi qu’un tambour que frappent les baguettes ; elle retentit jusqu’aux entrailles, répétant par tous ses échos les notes ardentes du chant national. Alors ce ne fut plus seulement la bande qui chanta ; des bouts de l’horizon, des rochers lointains, des pièces de terre labourées, des prairies, des bouquets d’arbres, des moindres broussailles, semblèrent sortir des voix humaines ; le large amphithéâtre qui monte de la rivière à Plassans, la cascade gigantesque sur laquelle coulaient les bleuâtres clartés de la lune, était comme couvert par un peuple invisible et innombrable acclamant les insurgés ; et, au fond des creux de la Viorne, le long des eaux rayées de mystérieux reflets d’étain fondu, il n’y avait pas un trou de ténèbres où des hommes cachés ne parussent reprendre chaque refrain avec une colère plus haute. La campagne, dans l’ébranlement de l’air et du sol, criait vengeance et liberté. Tant que la petite armée descendit la côte, le rugissement populaire roula ainsi par ondes sonores traversées de brusques éclats, secouant jusqu’aux pierres du chemin.

          Extrait 2 Emile Zola, La Fortune des Rougon, Éd. Pocket, 1991, ch.3, pp. 128-129

          L’idée de réussir, de voir toute sa famille arriver à la fortune, était devenue une monomanie chez Félicité. Pascal, pour ne pas la chagriner, vint donc passer quelques soirées dans le salon jaune. Il s’y ennuya moins qu’il ne le craignait. La première fois, il fut stupéfait du degré d’imbécillité auquel un homme bien portant peut descendre. Les anciens marchands d’huile et d’amandes, le marquis et le commandant eux-mêmes, lui parurent des animaux curieux qu’il n’avait pas eu jusque-là l’occasion d’étudier. Il regarda avec l’intérêt d’un naturaliste leurs masques figés dans une grimace, où il retrouvait leurs occupations et leurs appétits ; il écouta leurs bavardages vides, comme il aurait cherché à surprendre le sens du miaulement d’un chat ou de l’aboiement d’un chien. À cette époque, il s’occupait beaucoup d’histoire naturelle comparée, ramenant à la race humaine les observations qu’il lui était permis de faire sur la façon dont l’hérédité se comporte chez les animaux. Aussi, en se trouvant dans le salon jaune, s’amusa-t-il à se croire tombé dans une ménagerie. Il établit des ressemblances entre chacun de ces grotesques et quelque animal de sa connaissance. Le marquis lui rappela exactement une grande sauterelle verte, avec sa maigreur, sa tête mince et futée. Vuillet lui fit l’impression blême et visqueuse d’un crapaud. Il fut plus doux pour Roudier, un mouton gras, et pour le commandant, un vieux dogue édenté. Mais son continuel étonnement était le prodigieux Granoux. Il passa toute une soirée à mesurer son angle facial. Quand il l’écoutait bégayer quelque vague injure contre les républicains, ces buveurs de sang, il s’attendait toujours à l’entendre geindre comme un veau ; et il ne pouvait le voir se lever, sans s’imaginer qu’il allait se mettre à quatre pattes pour sortir du salon.
- Cause donc, lui disait tout bas sa mère, tâche d’avoir la clientèle de ces messieurs.
- Je ne suis pas vétérinaire, répondit-il enfin, poussé à bout.

        

        
          Notes

          1 Cependant l’acception juridique parait s’imposer aujourd’hui puisqu’en 2018, le conseil constitutionnel a introduit le « principe de fraternité » pour éliminer du champ des poursuites possibles les aides apportées aux migrants en situation de détresse. 

          2 L’expression tend à montrer que, comme toujours chez Zola, la restitution imaginale d’une scène forte en émotion synthétise plusieurs sensations, ce qui lui donne cette puissance synesthésique singulière. Dans le texte, l’auteur donne en effet à voir (scène épique théâtralisée) et à entendre (la nature répercute à tous les échos la Marseillaise entonnée par les insurgés) ce moment clé de la révolte populaire.

          3 Dans son poème intitulé « Les Assis », Rimbaud stigmatisme en une vision monstrueuse et avec une ironie féroce la domination des petits bourgeois bien-pensants (ici des bibliothécaires). Rivés à leurs ronds de cuir, immobiles et « genoux aux dents », ils sont de redoutables gardiens du conservatisme social et politique, avec « une main invisible et qui tue » si on les dérange, comme les habitués du salon jaune des Rougon.

          4 Sur l’acception métaphorique et son usage en 1871, voir l’étude de Maurice Tournier (1984) qui lui est consacrée.
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            The article questions, in support of the work of C. Chalier and A. Bidar, the notion of fraternity in its twofold philosophical and humanistic dimension. Insofar as, in the aftermath of the attacks of 2015 and 2016, the French Ministry of National Education invites teachers to develop hope and the decision of fraternity, the authors elaborate a reflection inscribed in the literary field to highlight certain conditions of this transmission. Drawing on the recent work of some critics and literary educators, they then plan to anchor this teaching in a dynamic that includes literary fiction, history and artistic culture. To do this, they propose to carry out a comparative reading with a didactic vocation of two extracts from Zola's novel La Fortune des Rougon, thought to be fruitful supports for designing a project of teaching literature through values. 

          

          
            L’article interroge, à l’appui des travaux de C. Chalier et A. Bidar, la notion de fraternité dans sa double dimension philosophique et humaniste. Dans la mesure où, aux lendemains des attentats de 2015 et 2016, le Ministère de l’Education Nationale français invite les enseignants à développer l’espoir et la décision de fraternité, les auteurs élaborent une réflexion inscrite dans le champ littéraire pour mettre en évidence certaines conditions de cette transmission. S’appuyant sur les travaux récents de quelques critiques et des didacticiens de la littérature, ils prévoient ensuite d’ancrer cet enseignement dans une dynamique incluant la fiction littéraire, l’histoire et la culture artistique. Pour ce faire, ils se proposent de réaliser une lecture comparée à vocation didactique de deux extraits du roman de Zola La Fortune des Rougon, pensés comme des supports féconds pour concevoir un dispositif d’enseignement de la littérature par les valeurs. 
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           La notion de fraternité (ou d’adelphité, pour utiliser le terme non genré proposé par Christine Bard, 2010, p. 379) implique étymologiquement la filiation et une ascendance commune. La fraternité, écrit Guillaume de Tanoüarn, « se reçoit, elle est l’héritage des siècles » (2018, p. 20) ; elle procède « d’un sentiment de filiation qui est commun aux frères et aux sœurs » (Ibid., p. 21) et suppose « la reconnaissance d’une paternité commune » (Ibid., p. 22).

           En ce sens, la fraternité peut être reliée à la notion de patrimoine, le terme désignant d’abord « l’ensemble des biens, des droits hérités du père » avant de prendre sa valeur générale : « ce qui est transmis à une personne, à une collectivité par les ancêtres, les générations précédentes », en particulier, dans un emploi métaphorique, « les biens matériels et intellectuels hérités par une communauté » (Rey, 1992, p. 1452). Envisagée largement et idéalement comme le « lien entre des personnes se considérant comme appartenant à la famille humaine » (Ibid., p. 841), la fraternité pourrait donc se fonder sur le sentiment d’une paternité (c’est-à-dire d’une origine et d’une condition) commune(s), et d’un héritage, d’un patrimoine partagé.

           Les œuvres littéraires faisant partie de ce legs, on peut se demander dans quelle mesure l’enseignement des textes patrimoniaux à l’école est susceptible de contribuer à une éducation à la fraternité, entendue comme le sentiment d’une appartenance fondamentalement commune à la vaste famille humaine, au-delà ou en-deçà des particularismes et des différences interindividuelles. En quoi et comment la lecture et l’étude de ces œuvres peuvent-elles inspirer et faire éprouver ce sentiment de fraternité ? Quels dispositifs pédagogiques peut-on mettre en œuvre dans les classes à cette fin ?

           J’aborderai ces questions selon une perspective essentiellement théorique et spéculative (qu’il faudrait donc mettre à l’épreuve des résultats de recherches empiriques) en m’appuyant sur des travaux relativement récents, également théoriques et conceptuels, menés dans le champ de la didactique de la littérature, et qui interrogent l’objet patrimonial, sa définition, la constitution du canon des œuvres dites classiques ou patrimoniales, leur enseignement, et les phénomènes qui assurent leur conservation et leur transmission (Ahr & Denizot, 2013 ; Bishop & Belhadjin, 2015 ; de Peretti & Ferrier, 2012). Pour illustrer et alimenter ma réflexion, je ferai occasionnellement référence à une séquence consacrée à l’étude du conte La Belle et la Bête (1756), observée, dans le cadre d’un GRIF (Groupe Recherche Innovation Formation) de l’Université de Montpellier sur l’enseignement de la littérature patrimoniale, dans une classe de CM2 d’une école nîmoise1, entre septembre 2015 et mai 2016. Les données recueillies à l’occasion de cette action sont constituées de réponses à des questionnaires écrits adressés aux élèves et à leurs parents et d’enregistrements audiovisuels de trois séances de classe. Le conte de Jeanne-Marie Leprince de Beaumont, inscrit dans les listes de référence pour le cycle 3, peut permettre d’engager une réflexion en classe sur les apparences, souvent trompeuses comme on le sait, sur les rivalités au sein de la fratrie, l’altérité, le respect des différences, etc. Cependant, dans la perspective qui est la mienne, c’est davantage le fort indice de patrimonialité de l’œuvre, évalué à l’aune des discours variés qu’elle continue de générer, qui me parait intéressant, mon postulat étant le suivant : il ne s’agit pas tant, pour éduquer à la fraternité, d’étudier une œuvre patrimoniale au cœur de laquelle ce thème serait inscrit, que d’éprouver la patrimonialité dans ses œuvres et pour ainsi dire à l’œuvre.

          Valeurs dans les textes patrimoniaux ou valeur du phénomène patrimonial ?

           Le patrimoine littéraire est fondamentalement une affaire de valeur(s). D’une part, il constitue par définition un bien précieux, un héritage commun à conserver et à valoriser, pour sa valeur historique et ses qualités esthétiques éminentes. Comme l’écrit Nathalie Heinich,

          
            le « patrimoine » est en lui-même une catégorie valorisée, de sorte que le simple fait de catégoriser un artefact comme patrimonial […] signifie qu’on lui accorde une valeur, quelle qu’elle soit, et quelle que soit la façon dont, concrètement, cette valorisation se manifeste (Heinich, 2009, p. 151).

          

           D’autre part, le patrimoine littéraire est volontiers considéré comme un grand « pourvoyeur de valeurs et de références » (Bishop & Belhadjin, 2015, p. 21).

          Des textes patrimoniaux exemplaires pour éduquer à la fraternité ?

           Il importe alors en tant qu’il est constitué de textes où sont inscrites des valeurs qu’il véhicule et illustre. Cette foi dans les vertus éducatives des œuvres patrimoniales s’exprime déjà dans les programmes du 27 juillet 1882 de Jules Ferry :

          
            il s’agit de donner une véritable culture aux élèves des écoles primaires au-delà du simple lire-écrire-compter, grâce à la connaissance des textes du patrimoine littéraire français. L’objectif est de développer un fonds commun d’idées, de représentations et de valeurs laïques2 que la littérature contribue à élaborer (Bishop, 2015, p. 370).

          

           Aujourd’hui encore, la notion de patrimoine revêt des enjeux éducatifs et idéologiques forts, souvent en lien, dans les débats politiques et médiatiques contemporains, avec la question de l’identité et de la cohésion nationales. L’institution scolaire même semble continuer à considérer que l’enseignement de la littérature patrimoniale peut être mis au service de la défense, de l’illustration comme de la diffusion de valeurs républicaines et des idéaux de liberté, d’égalité et de fraternité. Par exemple, les propositions bibliographiques publiées en janvier 2015 par le ministère de l’Éducation nationale, après les attaques terroristes, pour aborder la question de la liberté de conscience et d’expression, témoignent d’un fort tropisme patrimonial : la moitié des vingt textes retenus pour le cycle 3 appartiennent au patrimoine littéraire français (il s’agit de dix fables de La Fontaine). Ce document témoigne que la tentation est toujours forte de s’en remettre au patrimoine littéraire national dans la tourmente et de considérer ces œuvres comme un mode d’expression et de défense privilégié des valeurs humanistes menacées par l’obscurantisme. Une société est d’autant plus attachée à son patrimoine qu’elle estime, à tort ou à raison, que ce patrimoine, la culture et les valeurs qu’il incarne sont menacés ; en situation de crise, lorsque les valeurs (morales, humanistes, républicaines…) semblent en danger, le patrimoine littéraire est revalorisé.

           Quoi qu’il en soit, « l’œuvre patrimoniale est celle dont tous les élèves doivent hériter, le bien commun, fondant une culture commune » (Houdart-Merot, 2012, p. 35). Le patrimoine littéraire est perçu comme propre à s’opposer aux particularismes et à « rassembler les citoyens autour d’une même culture dont l’École serait porteuse » (Bishop & Belhadjin, 2015, p. 25) - au risque d’une conception normative des enseignements moraux et civiques à tirer de la littérature, envisagée alors comme un réservoir de comportements exemplaires et de leçons de morale univoques (Gennaï, 2018b).

          Fonder l’éducation à la fraternité sur le processus patrimonial

           Sans nier l’intérêt que peuvent présenter les œuvres du patrimoine au service d’une réflexion à orientation morale et civique, il me semble que, non moins que son matériau thématique et axiologique, c’est la nature patrimoniale même de l’œuvre qui peut contribuer à une éducation à la fraternité. Le processus me parait importer davantage que le produit.

           La fabrique du patrimoine littéraire repose en effet sur un « double mouvement de réception-transmission » (Denizot, 2015, p. 110) ; le patrimoine est un bien hérité des générations passées, qui ont elles-mêmes reçu, conservé, accru et reconfiguré ce capital culturel, et nous l’ont transmis, en nous chargeant d’en assurer à notre tour la conservation et la transmission. Au service d’une éducation à la fraternité, c’est donc le phénomène et la notion mêmes de patrimonialité, qui peuvent être interrogés, afin d’en faire éprouver aux élèves la dynamique essentielle de conservation et de transmission d’un héritage commun.

           Il s’agit ainsi de faire percevoir le partage au cœur du fait patrimonial, partage devant être entendu dans la seconde des deux acceptions du terme signalées par Jacques Derrida :

          
            ce mot partage […] en français nomme aussi bien la différence, la ligne de démarcation ou le partage des eaux, la scission, la césure que, d’autre part, la participation, ce qu’on partage parce qu’on y communique ou l’a en commun, au titre de l’appartenance » (Derrida, 1986, p. 59).

          

           Il s’agit de faire percevoir la faculté de circulation des textes du patrimoine, notamment dans l’espace intergénérationnel, comme un symbole, au sens étymologique du terme3 :

          
            Le latin [symbolus] reprend le grec sumbolon, désignant un signe de reconnaissance, à l’origine un objet coupé en deux dont deux hôtes conservaient chacun une moitié qu’ils transmettaient à leurs enfants (Rey, 1992, p. 2062).

          

           La fonction symbolique du patrimoine est alors de fonder et d’attester l’appartenance à une communauté, de permettre de se reconnaitre et reconnaitre autrui comme membres de cette communauté.

          Le patrimoine : du « passé présent »

           D’un point de vue juridique, les œuvres du patrimoine sont des œuvres libres de droits (Louichon, 2015a, p. 94). On peut retenir avec Brigitte Louichon une autre définition et considérer l’œuvre patrimoniale comme du « passé présent », à la fois « production passée et réception présente » (Louichon, 2015b), cette réception continuant de s’opérer au présent grâce au « nuage de discours » (Calvino, 1991, p. 9) que suscitent les textes du patrimoine littéraire. L’œuvre patrimoniale « se caractérise par sa présence effective, par son actualité réelle », assurées par sa faculté à générer, dans des sphères médiatiques diverses et sous des formes variées, des « objets sémiotiques secondaires » ou OSS qui les escortent et signent leur patrimonialité (Louichon, 2015a, p. 100). Outre les hypertextes (parodies, pastiches, « transfictions4 »), les métatextes (« les commentaires, les discours critiques, les discours historiographiques, les discours scolaires, les discours autobiographiques qui disent quelque chose du texte » ; (ibid., p. 102) et les allusions (« une modalité de coprésence entre deux textes » ; idem) qu’engendrent les textes du patrimoine, les objets sémiotiques secondaires comprennent également les adaptations : éditions, traductions inter- et intralinguistiques, et toutes les formes de réécriture relevant de la multimodalité (combinaison de différents modes sémiotiques) et de la transmédialité (migration d’un art ou d’un médium vers un autre, de l’écrit à l’écran par exemple).

           Si les nombreuses adaptations qui escortent l’œuvre patrimoniale et composent une « littérature au second degré » (Genette, 1982) sont nécessairement seconds au sens chronologique du terme (ils sont également secondaires dans la hiérarchie des biens culturels, surtout lorsqu’il s’agit de produits de consommation de masse tels que les dessins animés des studios Disney, les mangas et les jeux vidéo), ces OSS sont souvent premiers dans le processus par lequel s’opèrent la réception et la transmission du patrimoine littéraire. Ils fondent une première connaissance de l’œuvre patrimoniale par les élèves et jouent un rôle non négligeable dans la constitution d’une première culture littéraire et artistique commune (Gennaï, 2018a). Il me semble qu’on peut accueillir en classe les OSS connus des élèves et les inscrire au cœur d’un dispositif pédagogique permettant de leur faire éprouver la fonction symbolique du patrimoine et la manière dont ces textes participent à la construction du commun indispensable pour faire société.

          Quelques propositions

           Sur quel(s) usage(s), quelle(s) pratique(s) des œuvres patrimoniales accompagnées de leurs OSS fonder une éducation à la fraternité à l’école ? Insistons-y, il ne suffit pas de convoquer ces textes dans les classes, de les lire et d’en débattre pour activer leur vertu éducative, dans la mesure où

          
            Les valeurs ne sont pas un dépôt inscrit dans les œuvres comme quelque chose de figé et qu’il faudrait déterrer, sorte de trésor enfoui que les travaux sur les textes permettraient de mettre au jour. La question des valeurs est, nous semble-t-il, inséparable des démarches mises en œuvre dans toutes les activités d’apprentissage (Fourtanier & Langlade, 2000, p. 14).

          

           Les propositions de démarches et d’activités qui suivent s’inspirent et rendent compte en partie de la séquence sur La Belle et la Bête présentée supra.

          Susciter des échanges intergénérationnels

           Afin de faire éprouver le patrimoine littéraire comme un héritage commun, il me semble intéressant de susciter un dialogue entre les élèves et leurs familles par l’intermédiaire d’un questionnaire portant sur une œuvre patrimoniale et sur les traces déposées par le récit (et ses OSS) dans la mémoire des lecteurs (et des spectateurs). Dans la classe témoin, un tel questionnaire a été proposé par l’enseignante à ses élèves au sujet du conte de madame Leprince de Beaumont, avant d’en entamer l’étude. Les élèves ont donc répondu en classe, individuellement et par écrit, aux questions suivantes : « Connais-tu La Belle et la Bête ? », « Peux-tu résumer l’histoire ? », « Sais-tu de quand date cette histoire ? », « Selon toi, quelle est la morale de cette histoire ? », « Comment as-tu connu cette histoire (quand, où, comment, grâce à qui…) ? » Le jour même, chaque élève a interviewé ses proches (parents, et, pour certains, grands-parents ou frères et sœurs) sur la base de ce même questionnaire (réponses écrites). Le jour suivant, les réponses apportées au questionnaire par les élèves et par leurs familles ont été dépouillées, mises en commun et comparées en classe, sous la forme d’un tableau qui visait à mettre en évidence plusieurs caractéristiques de l’œuvre patrimoniale.

           1. L’œuvre patrimoniale est un bien commun, dont la connaissance, largement partagée, se joue des différences générationnelles : à la question « Connais-tu La Belle et la Bête ? », on obtient seulement deux réponses négatives sur les vingt-trois questionnaires récupérés, et, du côté des élèves également, deux sur vingt-et-un seulement disent ne pas connaitre cette histoire. Les souvenirs de l’histoire sont souvent très lacunaires, vagues et divergents, et témoignent d’une réception et d’une appropriation personnelles de l’œuvre, largement reconfigurée par le travail de la mémoire ; ils se prêtent cependant à l’échange, et les souvenirs de l’œuvre instaurent un lieu commun où l’on peut se retrouver en dépit des différences intersubjectives.

           2. L’œuvre patrimoniale est un héritage du passé : la rédaction du conte est située par les parents qui ont répondu à la question « Sais-tu de quand date cette histoire ? » au XVIe siècle (une réponse), au XVIIe (une réponse), au XVIIIe (neuf réponses), au XIXe (deux réponses), au XXe siècle (une réponse)5. Informés par l’enseignante de l’année de publication du texte (1756, dans le recueil intitulé le Magasin des enfants6), les élèves constatent la faculté qu’ont les œuvres du patrimoine à circuler dans le temps et à tisser de ce fait des liens intergénérationnels ; ils perçoivent qu’un texte patrimonial est bien « du passé dans le présent » (Louichon, 2015a).

           3. Les courroies de transmission de l’œuvre patrimoniale ne se cantonnent pas à la sphère scolaire et impliquent l’entourage proche, sur le mode de la dévolution matrilinéaire et patrilinéaire. À la question « Comment as-tu connu cette histoire ? », huit parents évoquent le rôle de leurs propres parents dans cette transmission, quel qu’en soit le support matériel (textuel ou audiovisuel) : « enfant avec mes parents sur cassette vidéo louée au vidéoclub », « mes parents me la lisaient avant de dormir », « j’ai connu cette histoire quand j’étais petite fille dans un livre de contes de fées offert par mes parents », « le film avec Jean Marais en étant adolescente avec mes parents », « je l’ai vue à la télé grâce à mes parents », « c’est ma maman qui me l’a fait connaitre », « je l’ai connue enfant, chez moi, grâce à ma maman », « c’est maman qui m’avait acheté la cassette ». Du côté des élèves, Alexy doit sa connaissance du conte à « [sa] mère, [sa] tata et [sa] mamie », tandis que Matthias dit connaitre l’histoire « car [sa] sœur a regardé plusieurs fois » le film. Il est intéressant de constater que cette circulation ne s’opère pas à sens unique : une réponse signale que ce sont les enfants qui transmettent l’œuvre à leurs parents (un parent dit avoir découvert La Belle et la Bête « à la télé […], par [ses] enfants, avec le film »).

           Autour des textes du patrimoine et des objets sémiotiques secondaires qu’ils génèrent se rassemblent ainsi des lecteurs, spectateurs et auditeurs de tous âges. En suscitant des échanges entre enfants et parents, l’exercice du questionnaire révèle que la lecture de ces textes peut faire sens pour le sujet, ici et maintenant, et revêtir des enjeux à la fois personnels et collectifs, qui s’étendent bien au-delà de la seule injonction scolaire.

           Les élèves ont été particulièrement sensibles aux échanges suscités par le conte et l’interview, comme le confirme le « méta-questionnaire » écrit auquel ils ont dû répondre par la suite. Il leur a été tout d’abord demandé comment ils avaient mené l’interview de leurs proches. Sur les vingt-deux élèves qui ont répondu à ce second questionnaire, quatorze signalent qu’ils ont eux-mêmes posé oralement les questions à leurs parents ; quatre élèves seulement ont indiqué que leurs parents ont pris connaissance et répondu au questionnaire en leur absence. Pour deux d’entre eux, c’est d’ailleurs la raison pour laquelle ils n’ont pas apprécié l’exercice de l’interview : « car je n’étais pas à côté de mes parents quand ils ont fait le questionnaire », « car je n’étais pas là quand ils ont répondu au questionnaire », écrivent-ils l’un et l’autre. Sur les dix-huit élèves qui disent avoir aimé soumettre le questionnaire initial à leurs familles, quatre ont été tout particulièrement sensibles à la dimension investigatoire de l’exercice - « ça faisait un peu enquête policière », précise Loris ; trois font valoir leur intérêt personnel pour l’histoire de La Belle et la Bête ; neuf mettent en avant la relation privilégiée qui a pu s’établir avec leurs parents à l’occasion de l’interview : « c’était un très bon moment, en famille en plus », écrit Baptiste ; « c’est rigolo de faire rappeler à ses parents l’histoire de La Belle et la Bête », ajoute un autre enfant ; un troisième précise que l’interview était un bon prétexte pour recueillir les souvenirs de sa mère et « la tenir devant un café » ; on peut conclure avec Sofiène, qui apprécie d’avoir « passé un moment avec [ses] parents ».

           Le questionnaire me parait propre à faire prendre conscience que le patrimoine littéraire est un legs reçu en partage, un élément cohésif ; sa connaissance, qu’elle soit due à l’œuvre originale ou à ses OSS, unit les élèves et leurs parents, comme elle les unit aux lecteurs des siècles passés. Le dispositif introduit en outre une forme de fraternité en éducation en engageant les parents dans l’école via l’échange avec l’enfant ; il permet également d’accueillir en classe des objets généralement assignés à résidence hors de la sphère scolaire.

          Accueillir les objets et les pratiques ordinaires de lecture

           Il me semble en effet que l’atout des œuvres patrimoniales dans une tentative d’éducation à la fraternité est qu’elles invitent à introduire en classe des objets et des pratiques culturelles juvéniles qui généralement n’y ont pas accès. Les textes du patrimoine pourraient ainsi constituent des objets transitionnels entre la sphère scolaire et la sphère familiale, alors que « les deux espaces se constituent d’abord symboliquement de manière antinomique » (Grossmann, 2006, p. 21).

           Caractérisée par le double mouvement de réception-transmission déjà évoqué, l’œuvre patrimoniale se signale en outre par sa faculté à générer des OSS qui témoignent que la réception de l’œuvre patrimoniale continue de s’opérer au présent, en même temps qu’ils constituent un indice fort de sa patrimonialité - il suffit d’entrer la requête La Belle et la Bête dans un moteur de recherche, en particulier dans Google Images, pour constater la multiplicité des OSS suscités par ce conte. Il me parait intéressant pour plusieurs raisons d’intégrer ces objets dans l’étude des textes patrimoniaux en classe, dans le cadre par exemple de parcours de lecture multimodaux. D’une part, ces « produits dérivés » - et j’emploie l’expression sans intention péjorative - sont souvent le premier et le seul contact des enfants et de leur famille avec l’œuvre patrimoniale dont ils émanent. Ainsi le questionnaire révèle que quatorze des vingt-et-un parents qui connaissent La Belle et la Bête l’ont découvert dans une version cinématographique (cinq mentionnent explicitement le dessin animé des studios Disney), quatre seulement grâce au livre ; trois ne se prononcent pas.

           Du côté des élèves, tous mentionnent dans leurs réponses au questionnaire les adaptions cinématographiques parmi les « courroies de transmission » assurant la connaissance de l’histoire. En ne tenant compte que du premier support évoqué, sur les dix-neuf enfants qui disent connaitre La Belle et la Bête, quatorze (dont cinq mentionnent explicitement le dessin animé) le doivent à l’une ou l’autre de ces adaptations. Cinq affirment qu’ils ont découvert cette histoire dans un livre (pour un élève, il semble que ce livre soit un album présentant la version des studios Disney et non le texte original). Deux enfants mentionnent aussi la comédie musicale adaptée du long métrage des studios Disney et un autre une transposition théâtrale que je ne connais pas.

           Il serait donc dommage de ne pas recevoir ces OSS en classe alors même qu’une large majorité d’élèves et de parents leur doivent leur connaissance liminaire de l’œuvre patrimoniale. Il ne s’agit évidemment pas de tomber dans une forme de démagogie pédagogique, ni de donner à entendre que le dessin animé des studios Disney vaut le film de Jean Cocteau ou l’œuvre littéraire mais d’inclure ces objets dans un dispositif didactique tenant compte des spécificités de l’œuvre patrimoniale et en particulier de sa faculté à engendrer des discours seconds. Il revient précisément à l’école d’outiller les élèves afin qu’ils soient capables de distinguer l’œuvre originale de ses hypertextes et d’opérer un tri entre les adaptations « ordinaires », les adaptations « réductrices » et les adaptations « créatrices », de les situer sur l’« échelle de légitimité de la littérature » (Pintado, 2008, p. 27). C’est d’autant plus nécessaire que les adaptations les plus indigentes sont généralement adressées à des enfants qui ne fréquentent pas les lieux traditionnels de lecture, bibliothèques et librairies, ce qui contribue à accroitre les inégalités socioculturelles. « Puisque l’industrie éditoriale détourne les textes au profit d’objectifs financiers, l’école doit détourner ces objets afin de leur faire servir des objectifs culturels et littéraires », note avec justesse Brigitte Louichon (2008, p. 24).

           Une école fraternelle a donc tout intérêt à accueillir les objets relevant de la culture dite populaire ou de masse - bandes dessinées, dessins animés, jeux vidéo, etc., « qui constituent désormais l’environnement culturel quotidien des jeunes d’aujourd’hui » (Baudelot, Cartier & Detrez, 1999, p. 62) -, ainsi que les pratiques qu’ils suscitent, en veillant à « se garder de deux dérives, celle consistant à analyser une œuvre pour mieux la dévaloriser, l’inférioriser, et finalement l’exclure de la classe, et celle qui, au contraire, valorise le "produit" à l’excès » (Prévost, 2011, p. 105).

           Il ne s’agit donc pas, insistons-y, de donner à entendre que tout se vaut, mais de réduire le « hiatus entre culture familiale et culture scolaire » (Demougin, 2012, p. 231) souvent signalé, pour problématiser la lecture et l’étude des textes intégrés avec leurs OSS dans des parcours de lecture multimodaux (Gennaï, 2018a), pour faire des pratiques culturelles personnelles des élèves et des biens qu’elles mobilisent un objet de réflexion et de discours critiques.

          Fonder une « fraternité interprétative »

           Pour Michèle Petit, « porter dans l’espace de la classe certaines des réflexions surgies à l’occasion d’une lecture et apprendre à en débattre, à les formaliser, peut probablement contribuer à l’élaboration d’une citoyenneté […] » (Petit, 2002, p. 131). La confrontation des textes patrimoniaux et des OSS qu’ils génèrent peut alimenter des séances de débat interprétatif, qui font de la classe une communauté interprétative, voire fondent une « fraternité interprétative », pour reprendre l’expression de Françoise Demougin (2012, p. 238), où sont négociés les sens possibles du texte dans l’échange et la socialisation des subjectivités. Débattre des textes « en développant son expression, la formulation de ses opinions, dans des échanges oraux » contribue ainsi selon les programmes pour le cycle de consolidation à la « formation de la personne et du citoyen » (l’un des domaines du nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture). Pour instaurer pleinement cette fraternité lettrée, il me semble qu’il convient de ne pas envisager la lecture sous le seul angle des savoirs formels qu’elle met en jeu et de « permettre la réception sensible des œuvres littéraires » (Bulletin officiel spécial n° 11 du 26 novembre 2015), d’accueillir l’expression des lectures singulières, leur dimension psychoaffective, les émotions lectorales, les manifestations de « la relation émotionnelle que le lecteur entretient avec le monde fictionnel et les acteurs du récit que sont les personnages » (Larrivé, 2015).

           Certes, le dispositif du débat interprétatif n’est pas réservé aux seules œuvres patrimoniales. Cependant, dans la mesure où elles ont suscité (et l’on a signalé que c’était là un des indices de leur patrimonialité) de nombreux métatextes, au sens où Genette (1982, p. 10) emploie ce terme, elles se prêtent davantage encore que les textes contemporains au débat : les commentaires, préfaces, critiques, notices, etc., rédigés depuis l’époque de publication et jusqu’à nos jours, témoignent tous d’une réception à la fois singulière et historiquement située des œuvres. Dès lors, il peut être intéressant d’inviter les élèves à confronter leurs lectures d’un texte du patrimoine à celles qu’en ont faites jadis d’autres lecteurs ; on élargit ainsi dans le temps et dans l’espace le cercle de la « fraternité interprétative », tout en recontextualisant l’œuvre étudiée.

           Par ailleurs, je pense qu’on peut montrer aux élèves que la fraternité lectorale qui gravite dans l’orbite des œuvres patrimoniales s’étend bien au-delà des frontières nationales. Un parcours de lecture prenant pour point de départ le texte de Jeanne-Marie Leprince de Beaumont révèle que le conte-type a donné naissance à d’innombrables variantes qui traversent l’espace et le temps - l’anthologie de Fabienne Morel et Gilles Bizouerne illustrée par Delphine Jacquot et intitulée Les histoires de la Belle et la Bête racontées dans le monde (Paris, Syros, 2008) présente des versions russe, égyptienne, bretonne, écossaise, japonaise, norvégienne et canadienne du conte. La notion de patrimoine, d’abord restreinte au strict cadre national et associée à l’expression du « génie » français (Houdart-Merot, 2012, p. 32), révèle sa dimension mondiale. Les mythes, les épopées homériques, les contes d’Andersen et ceux des Mille et Une Nuits, etc., font partie du patrimoine universel de l’humanité : si ces œuvres confrontent les lecteurs contemporains à l’altérité, à des axiologies et des systèmes de valeurs autres, elles n’en expriment pas moins, en dépit de leur éloignement dans le temps et dans l’espace et de contextes de production très différents, les grandes interrogations, les aspirations, les craintes qui travaillent chacun des membres de « la grande famille humaine » (Bidar, 2015, p. 68), passée, présente et à venir. Une éducation à la « fraternité universelle » (ibid.) peut prendre appui sur ce que ces œuvres révèlent de notre humaine condition.

          Susciter l’empathie

           Dans le cadre de l’expérimentation menée dans la classe de CM2, des travaux d’écriture tentent de tirer profit des ressources du patrimoine littéraire au service d’une éducation à la fraternité. La rédaction suivie du journal intime de la Belle engage les élèves dans une écriture en je fictif. Ce travail d’écriture s’appuie sur une lecture projective et enrôle les élèves dans un processus d’empathie fictionnelle. Zanna (2010) démontre que les enfants et adolescents en grande détresse psychologique, sociale et scolaire peinent précisément à entrer en empathie avec autrui et que les apprentissages intellectuels semblent corrélés aux compétences psychosociales. Tout en donnant matière à une interprétation plus réfléchie des textes, ces activités de lecture et d’écriture qui mobilisent l’empathie fictionnelle peuvent favoriser le décentrement de soi, l’accès à d’autres formes d’empathie, psychologique et cognitive, et développer les phénomènes de communication intersubjective permettant de comprendre ce que ressent autrui :

          
            tout exercice sollicitant la communication empathique avec les personnages de la fiction permet de développer non seulement l’aptitude à l’empathie fictionnelle des lecteurs-scripteurs, mais aussi l’aptitude sociale de ces élèves à la communication empathique avec leurs pairs. Or il s’agit bien d’une des finalités psychoaffectives de l’enseignement de la littérature (Larrivé, 2015).

          

           Enfin, dans le cadre d’un autre projet d’écriture au long cours, les élèves ont rédigé leur propre adaptation de La Belle et la Bête, sous la forme d’une pièce de théâtre, jouée à l’occasion de la fête de fin d’année devant les familles. Ils ont également réalisé une adaptation du conte de Marie Leprince de Beaumont : un petit album lu aux enfants des classes maternelles de l’école. Ainsi, après avoir échangé avec leurs ainés autour de l’œuvre patrimoniale, les élèves poursuivront l’échange intergénérationnel avec leurs puinés. Chacun deviendra à son tour acteur du geste patrimonial de conservation et de transmission - acteur et auteur, c’est-à-dire auctor, « celui qui augmente » (du latin augere), ce qui correspond bien à la définition des classiques selon Roland Barthes (2002, p. 59) : « des trames, des ébauches, des ébauches où l’on peut indéfiniment ajouter ».

          Conclusion

           Comment faire du patrimonium un fratrimonium ? C’est en s’éprouvant, non en s’énonçant, que la fraternité se révèle désirable et se transmet - « On n’apprend plus l’art de vivre ensemble par la seule autorité des leçons de morale et de la discipline » (Dubet, 2014, p. 94). Les hypothèses et les propositions de mises en œuvre didactique évoquées ici, et dont il reste à éprouver la pertinence par des recherches empiriques, visent ainsi à faire percevoir et à faire expérimenter aux élèves ce qui se joue dans le processus de patrimonialisation : conservation et transmission d’un bien commun, réception partagée au présent d’une œuvre du passé. Grâce aux interactions suscitées entre les élèves et leurs parents par les interviews, les œuvres du patrimoine littéraire mondial peuvent se révèler comme une monnaie d’échange intergénérationnelle, qui a également cours et circule entre pairs, et ignore les frontières temporelles, nationales, linguistiques et culturelles.

           L’enseignement de la littérature patrimoniale a sans doute son rôle à jouer dans l’éducation à la fraternité à condition que s’opère l’inclusion scolaire, autour de ces œuvres, de situations et de pratiques discursives (en l’occurrence l’interview, où l’élève prend le rôle, pour lui inhabituel, de l’interrogateur), d’objets (les adaptations de l’œuvre qui relèvent de la culture populaire) et d’interlocuteurs (parents, aïeuls, fratrie) que l’école peine généralement à accueillir. Le patrimoine littéraire peut œuvrer à une éducation à la fraternité dans la mesure où les élèves éprouveront à l’école et hors de l’école le partage qu’il fonde et qui le fonde en tant qu’objet en libre circulation - partage des œuvres littéraires dans les OSS qu’elles génèrent, partage intergénérationnel auprès des ainés et des puinés, partage entre pairs également au sein de la « fraternité interprétative » de la classe.

           Si la littérature patrimoniale en particulier et la littérature en général peuvent contribuer à une éducation à la fraternité, il se pourrait également que l’instauration d’une communauté lectorale contribue à développer le gout pour la lecture. Dans une tentative d’identification et d’explication des « ratés » du système scolaire en la matière, Catherine Frier et Marie-Cécile Guernier attribuent le manque d’appétence des élèves du secondaire pour les livres prescrits dans le cadre du cours de français à « l’incapacité de l’école à prendre en compte l’individu, en travaillant par exemple davantage le lien lecture scolaire/lecture extrascolaire » - et, ajouterai-je, le lien entre les lectures et les pratiques scolaires d’une part et l’ensemble des autres objets et pratiques culturelles extrascolaires :

          
            nous savons bien à quel point la reconnaissance des pratiques individuelles des élèves peut constituer l’amorce d’un « habitus », en permettant notamment au sujet de se placer dans une « communauté de lecteurs », incarnée « dans des gestes, des espaces, des habitudes ». C’est à ce prix que « la lecture pourrait alors (re)devenir le lieu d’un échange, du partage social d’un message » (Frier & Guernier, 2007, p. 137, citant Privat, 1993).
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          Notes

          1 École André-Galan, classe de CM2 d’Élisabeth Gorses, PEMF.

          2 C’est moi qui souligne.

          3 Pour une étymologie erronée mais qui n’en éclaire pas moins la fonction symbolique du patrimoine, voir les propos de Philippe Meirieu : « J’aime bien rappeler l’étymologie de ce terme selon Francis Imbert, qui veut dire sym-boilos, “sans le javelot”, c’est-à-dire sans la violence, sans le passage à l’acte. La capacité de symboliser, c’est la capacité de vivre dans un univers où on ne passe pas à l’acte, d’accéder à cette espèce de geste premier de l’humain que l’on trouve si bien exprimé, par exemple, dans la métaphore des chevaliers de la Table ronde (déposer son épée à l’entrée) » (cité par Faucher, 2015, p. 24).

          4 Si « l’hypertextualité est une relation d’imitation et de transformation entre textes », la transfictionnalité, désigne « une relation de migration (avec la modification qui en résulte presque immanquablement) de données diégétiques » (Saint-Gelais, 2011, p. 10-11). Il s’agit « des récits et des histoires qui font migrer un élément fictionnel (souvent le personnage), qui racontent autre chose à son propos. […] Ainsi, lorsque Tim Burton met en scène une Alice de 19 ans ou que Régis Loisel invente la première enfance de Peter Pan, ils ne réécrivent ni d’adaptent les œuvres originales, ils font migrer les personnages et un certain nombre de données fictionnelles dans une autre histoire » (Louichon, 2015b, p. 26).

          5 Les autres ne répondent pas à la question.

          6 On sait que la première version écrite de l’histoire est l’œuvre de Gabrielle-Suzanne de Villeneuve ; elle figure dans un recueil intitulé La Jeune Américaine et les contes marins et publié en 1740.

        

        
          Abstracts

          
            How can the literary heritage contribute to the promotion of fraternity at school ? This paper examines how, rather than the values that those texts thematize, their very nature, the process by which they achieve the status of literary heritage and the modes of teaching can provide a basis for educating to fraternity. We will also explore how it is possible for the pupils to experience the processes of transmission and intergenerational exchange of a shared legacy, processes which are constituent elements of this heritage.

          

          
            En quoi les textes du patrimoine peuvent-ils contribuer à l’éducation à la fraternité à l’école ? Davantage que les valeurs thématisées par ces textes, ce sont la nature même de l’objet patrimonial, le processus de patrimonialisation et les modalités d’enseignement qui peuvent fonder une éducation à la fraternité. Il s’agit alors de faire éprouver aux élèves la dimension patrimoniale des œuvres, fondée sur la constitution d’un héritage commun dans un « double mouvement de réception-transmission » (Denizot, 2015, p. 110). 
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          Introduction : la fraternité, une notion à géométrie variable

           Dernière marche du « divin perron » républicain selon Hugo, la fraternité reste la parente pauvre de la triade « liberté-égalité-fraternité » et n’a pas eu l’honneur d’être l’objet d’analyses aussi nombreuses et approfondies que ses deux célèbres consœurs (Budex, 1999). Souvent considérée comme une notion vague, un signifiant flottant, une intuition sans concept, elle n’a pas été épargnée par les critiques qui lui reprochent à la fois son sentimentalisme, son manque de maniabilité politique, et de façon générale d’être plus affective qu’effective3. Elle peut à l’inverse être comprise comme un concept performatif, une force « idéomotrice » (Bergson, 2012, p. 283), un sentiment d’action subversif indispensable à l’équilibre du triptyque républicain et par là-même à toute société démocratique4. Au-delà de son inscription politique dans l’histoire française depuis la Révolution, elle est un nœud épistémologique situé au carrefour de la plupart des sciences humaines et dont le mérite est d’interroger la place décisive des affects en politique à partir de la question du sentiment d’appartenance. Elle est aussi une notion ambivalente, un pharmakon5 à géométrie variable dont on pourrait dire, pour parodier Claude Lévi-Strauss, qu’elle « pose immédiatement deux problèmes qui sont, si j’ose dire, ceux de son emploi au singulier et au pluriel » (Lévi-Strauss, 1983, p. 55). 

           On peut repérer d’une part, la « grande » fraternité du genre humain. J’appelle fraternité humaniste le sentiment d’appartenance à une famille d’êtres vivants dont les frontières - poreuses, variables selon les représentations, et même contestables en droit - sont de fait suffisamment bien établies pour constituer une identité qui conduit les humains à reconnaître la dignité de tout humain, quelques soient ces particularismes. La fraternité interroge alors la dimension affective de ce lien qui unit les humains au travers des expériences de l’altérité qui permettent de l’éprouver et dont les occurrences philosophiques modernes sont bien connues : la compassion ou la sympathie chez Adam Smith, la pitié chez Rousseau, la dignité chez Kant, l’hospitalité (Derrida, 1997), le tact (Prairat, 2017) ou l’empathie6 pour les recherches les plus récentes. Dans cette première dimension interindividuelle, disons éthique et/ou morale7, elle est à la fois un principe et une valeur8 dont nos sociétés ont besoin pour faire face aux replis identitaires et aux discriminations de tous ordres. 

           Il existe, d’autre part, des fraternités plus petites, plus ou moins ouvertes et plus ou moins fraternelles : celles des sociétés, des groupes, des confréries formés par ceux qui se reconnaissent comme frères, comme membres de la même famille, parce qu’ils partagent les mêmes principes, les mêmes idéaux, voire les mêmes combats, à partir de critères autonomes ou hétéronomes, qu’ils soient ethniques (les kabyles ou les bretons), religieux (les chrétiens ou les musulmans), idéologiques (les communistes), sociaux (les classes ou les ordres), voire professionnels (les confréries de métier depuis le Moyen Âge). Dans cette dimension plus identitaire, disons politique ou sociale, la fraternité se conjugue alors au pluriel. Le champ d’étude de ces fraternités communautaires devient celui des logiques d’appartenance et de reconnaissance à l’intérieur d’un groupe9.

           Avant d’être importée dans le champ sociologique, philosophique, juridique, la notion de fraternité renvoie d’abord à un lien biologique, celui qui désigne la relation familiale qui unit les frères ou les sœurs de sang. Ce n’est que par une extension métaphorique, et en un sens plus large, qu’elle en est venue à désigner l’affection qui unit des hommes qui se reconnaissent comme membres d’une même famille identitaire. Ainsi la notion de fraternité fonctionne comme une « métaphore vive » (Ricœur, 1983) et reste habitée par sa structure logique d’origine : celle d’une relation entre des individus qui partagent la même filiation. Elle nous conduit donc à interroger le sentiment d’appartenance dans son double lien d’horizontalité et de verticalité.

          Logique d’appartenance d’une fraternité sans dieux

          Verticalité, sacralité et transcendance

           Il n’y a pas de fraternité sans une parenté commune et pas de lien horizontal sans une attache verticale qui a pour fonction de maintenir ce lien. Traduit dans le champ social et hors du domaine de la famille, cela signifie que ce qui fait du lien entre les hommes est à chercher dans du supérieur sacré commun qui les dépasse et les attache. Première leçon de Rousseau, Comte et Durkheim10 : c’est la sacralité qui crée du lien, le respect commun de quelque chose - dieu, entité surnaturelle, autorité - qui est « mis à part », « séparé » (secernere en latin) et auquel on reconnaît une valeur supérieure, intangible. S’il y a bien une dimension sociale de la religion parce qu’elle relie (religare en latin) les hommes qui partagent les mêmes croyances, il y a également une dimension religieuse du lien social puisque toute société qui aspire à faire corps a besoin de se référer à une transcendance symbolique.

           « Pour produire de l’inter, donnez-nous du meta » (Debray, 2005, p. 86). Tout se passe comme s’il existait un invariant anthropologique et sociologique qui attache et relie plus ou moins fortement les individus par des liens horizontaux à partir d’une sacralité verticale. On peut ainsi repérer les principaux archétypes qui servent de sacralité d’attachement, de meta, et qui soudent le multiple à l’Un : Dieu et la religion, le mythe, l’idéal, l’idéologie, l’Histoire (ou plutôt la mémoire) et l’un des plus redoutables, dont la transcendance est très faible mais qui nourrit un imaginaire puissant et efficace : l’ennemi commun. On peut même dégager une typologie, voire une axiologie des transcendances à partir de laquelle on peut évaluer les bénéfices sociaux, moraux, politiques de tel ou tel meta, tout comme aussi leur puissance d’adhésion. 

           Bien sûr, cette logique d’appartenance est complexe et on observe des groupes dont le meta d’ancrage est un mixte de plusieurs archétypes. Ainsi le « patriotisme » américain repose sur un mixte relativement bien équilibré de meta religieux (essentiellement chrétien, à dominante protestante), idéal (le « rêve américain »), historique (culte des anciens et du drapeau). Le sentiment d’appartenance en Israël, quant à lui, repose sur un autre mixte de meta religieux (version ancien Testament) et mythique (la terre promise, le peuple élu). 

           Cette psychosociologie de l’appartenance peut alors nous reconduire à l’Histoire, en l’occurrence celle de la République en France. En observant l’acte de naissance de Marianne, on constate en effet que le moment révolutionnaire ne se caractérise pas, malgré sa libération à l’égard du joug paternel de la royauté, par l’abandon de toute filiation, mais par un changement de filiation et d’autorité : on passe d’une logique de la soumission au père à une structure d’obéissance à la mère, du Roi à la République, du droit divin à la loi citoyenne. Pour sacraliser sa nouvelle structure politique, la Révolution, plus ou moins consciemment, s’est donc tournée vers des figures maternelles : la République, la Loi, la Patrie, la Nation. Ces nouvelles sacralités drainent avec elles leurs sentiments corollaires, pour le meilleur et pour le pire et du plus froid au plus chaud : civisme, patriotisme, nationalisme.

           Le problème est qu’un ordre politique qui lie les hommes par l’autorité de la loi fait peut-être des frères de droit, mais pas nécessairement des frères de cœur. La loi est une figure abstraite, peu sensible, et la citoyenneté est une appartenance juridique qui peine, à elle seule, à créer une affection commune et un véritable sentiment d’appartenance. 

          Une nouvelle filiation problématique

           L’entreprise est d’autant plus délicate que, depuis la Révolution, le processus de sécularisation, puis de laïcisation, a peu à peu conduit la France à rompre avec l’une des sacralités les plus liantes - Dieu et la Religion - au profit d’un mixte de trois meta : l’Histoire et/ou la Mémoire de la Révolution, l’idéal de son texte fondateur (la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1789), voire le mythe de la République. Telle est la nouvelle donne d’une logique d’appartenance pour une fraternité sans dieux. La difficulté est même redoublée du fait qu’en vertu de son idéal, la fraternité révolutionnaire, dans sa version la plus ouverte, ouvre les bras vers l’universel et l’humanisme. Reste le problème de l’amplitude11 : lorsqu’elle embrasse trop large, la fraternité perd en intensité de lien, comme si son sentiment faiblissait par manque de reconnaissance identitaire ; on perd alors en compréhension ce que l’on gagne en extension. Rousseau opposait ainsi le problème de l’efficience politique aux « saines idées du droit naturel et de la fraternité commune à tous les hommes12 » : 

          
            Il semble que le sentiment de l’humanité s’évapore et s’affaiblisse en s’étendant sur toute la terre, et que nous ne saurions être touchés des calamités de la Tartarie ou du Japon, comme de celles d’un peuple européen. Il faut en quelque manière borner et comprimer l’intérêt et la commisération pour lui donner de l’activité13.

          

           Une société pourrait donc souffrir d’un déficit d’appartenance et de fraternité parce qu’elle est arrimée à un meta dont l’horizon universaliste détermine très, voire trop largement son spectre identitaire. Tel est le problème franco-français d’une fraternité qui est à la fois, dans sa devise et son histoire, nationale et universelle - du moins dans son idéal -, et qui se présente de manière paradoxale comme un appel citoyen à l’humanisme. Il y a des sacralités d’attachement plus ou moins efficaces pour souder un peuple et le choix historique de la France pour un meta ouvert, juridico-philosophique et laïque ne facilite pas la tâche. 

           On comprend mieux pourquoi la fraternité, comme une cellule fragile, tend trop souvent à se replier en communauté pour s’éprouver véritablement, comme si la différence et l’adversité soudaient davantage que l’identité et la concorde. Telle est la part d’ombre de la fraternité : elle porte en elle une logique d’inclusion / exclusion « mortifrère » qui fabrique du « faux-frère » et de la « frérocité » en un rien de temps. Au mieux, les individus se recroquevillent sur la fraternité plus chaude des agrégations communautaires, qu’elles soient ethniques ou religieuses, tandis que la fraternité citoyenne, version drapeau national, est en berne ; au pire, nous assistons à l’atomisation sociale des individualismes juxtaposés. On constate alors dans la société un effet centrifuge là où l’on espérait un effet centripète. Il y aurait un différentiel entre citoyenneté et fraternité qui fait défaut à la République dans la mesure où la première fait communauté sans faire communion. Et si la solidarité peut bien avoir son utilité socio-économique, elle ne génère pas de sentiment d’appartenance.

           Toutefois, si l’ancrage de tout groupe à une sacralité verticale est une condition nécessaire pour comprendre la nature et l’intensité du lien qui en unit les membres, elle n’est pas suffisante pour autant.

          Horizontalité, culte et culture

           Après avoir interrogé l’élaboration d’une fraternité à partir de son ancrage vertical, il convient également d’interroger sa dimension horizontale. Pour comprendre comment « transmuer un tas en tout » (Debray, 2009, p. 278), il nous faut donc aller voir du côté des champions de la fraternité, à commencer par les confréries religieuses. Si toute religion peut être considérée comme une secte qui a réussi, est-il possible de demander par quels moyens ? Quelles sont les recettes de l’adhésion fraternelle ? Jusqu’où peut-elle s’étendre et à quelle logique obéit-elle ? 

           Seconde leçon de Rousseau, Comte et Durkheim : le lien de sacralité qui relie tout groupe à une transcendance s’entretient et se cultive.

          
            Il ne peut pas y avoir de société qui ne sente le besoin d'entretenir et de raffermir, à intervalles réguliers, les sentiments collectifs et les idées collectives qui font son unité et sa personnalité. Or, cette réfection morale ne peut être obtenue qu'au moyen de réunions, d'assemblées, de congrégations où les individus, étroitement rapprochés les uns des autres, réaffirment en commun leurs communs sentiments ; de là, des cérémonies qui, par leur objet, par les résultats qu'elles produisent, par les procédés qui y sont employés, ne diffèrent pas en nature des cérémonies proprement religieuses. (Durkheim, 1912, p. 610)

          

           « Pour produire de l’inter, donnez-nous du meta » (Debray, 2005, p. 86), sans doute, mais, tel un feu sacré, le rapport affectif à ce meta s’alimente et se nourrit. Toute union sacrée suppose des pratiques codifiées et régulières, de préférence collectives - cérémonies, rites - qu’on nomme un culte et qui permettent d’entretenir le sentiment d’appartenance d’un groupe social. Si l’on demande alors quelles sont les techniques de lien qui peuvent permettre de faire en sorte que les humains fraternisent au-delà des communions d’émotions provisoires, alors il faut s’intéresser aux cultes. 

           Il existe bien un culte qui rend hommage au meta républicain et qui sacralise avec plus ou moins d’efficacité l’idéal des droits de l’homme et du triptyque liberté, égalité, fraternité, l’histoire ou la mémoire de ses grands personnages et de ses grands événements. Empruntant leur déroulement aux logiques des pratiques religieuses, les commémorations et les cérémonies collectives ont bien pour fonction de lier les individus par le respect commun d’un domaine sacré composé par les héros, les dates, les lieux, les événements ou les textes importants qui constituent à la fois la mémoire collective et les symboles d’une communauté. « La France est une religion » (Michelet, 1877, p. 272). Comprenons bien : il y a une dimension religieuse du lien social dans la mesure où toute société a besoin d’arrimer son collectif à une sacralité d’ancrage pour rester soudée. Et qui dit sacralité dit culte, c’est-à-dire un ensemble de pratiques qui permettent, comme le rappelle Durkheim, « d'entretenir et de raffermir, à intervalles réguliers, les sentiments collectifs et les idées collectives », (Durkheim, 1912, p. 60). Rousseau avait bien perçu cette nécessité de donner un souffle de vie au corps politique. Pour cela, il a conçu l’étrange idée d’une « religion civile » dont la fonction est de faire apparaître des « sentiments de sociabilité » (Rousseau, 1762, p. 179), de susciter une implication affective, un attachement sensible au bien commun ou à la chose publique.

          Veiller à la température de la fièvre groupale

           Les principes sont posés et la recette connue : un peuple qui fait corps suppose des sacralités et des cultes qui permettent d’entretenir le lien vertical d’autorité et le lien horizontal d’appartenance. Toutefois, comme dans toute recette, tout est affaire de dosage ; il faut trouver la bonne température de la « fièvre groupale » pour parvenir à un juste milieu social entre le point de fusion intégriste et le zéro absolu de l’individualisme atomisé. Que la température de la communion soit trop faible, et voilà le sentiment d’appartenance qui se dissout dans l’isolement. Mais si le culte de l’idéal vire à l’idéologie parce que les politiques jouent sur le vibrato sensible de la Nation, alors c’est le retour de « la religion drapeautique », comme l’appelle Bardamu, le héros célinien du Voyage au bout de la nuit. L’idéologie, source de toutes les pathologies fraternitaires en -isme (nationalisme, fascisme, stalinisme, maoïsme, etc.) est un adhésif efficace, mais c’est un précipité instable qui sent la poudre et l’exclusion. 

           Anticipant les dérives d’un culte rendu à la Nation, Rousseau avait d’ailleurs prudemment pris le soin de bien distinguer « la religion civile » de ce qu’il nomme « la religion du citoyen » ; l’utilité de cette dernière est bien d’attacher les citoyens aux lois, mais elle a aussi pour inconvénients de considérer tout ce qui est étranger à la nation comme barbare et de ne définir des devoirs qu’à l’égard des concitoyens, non à l’égard de l’ensemble de l’humanité. Elle est en quelque sorte l’inverse du Christianisme, qui étend ses devoirs à l’humanité entière mais qui, selon Rousseau, se rend incapable de défendre sa patrie. On retrouve le problème de l’amplitude et les limites de toute fraternité : si elle est trop ouverte, elle embrasse sans étreindre, mais si l’on veut un lien plus fort, on court le risque de fabriquer de l’exclusion. De l’universalisme au communautarisme, la fraternité s’étiole ou isole.

           Malgré ses défauts, l’idée de religion civile constitue une ébauche d’incarnation institutionnelle du principe de fraternité. Peut-on sérieusement penser l’avenir d’une religion civile en France ? La proposition paraît indécente, tant l’association entre religion et politique semble sulfureuse depuis la séparation de l’Église et de l’État en 1905. 

          La fraternité ou l’affect du triptyque : comment l’incarner ?

           Tardivement reconnue comme indispensable à la solidité de l’édifice, la fraternité semble, contrairement à ses deux consœurs, difficile à incarner concrètement dans la réalité sociale, politique et surtout juridique (Borgetto, 1993). Elle occupe donc une place à part dans la famille. Parce qu’elle se situe plutôt du côté de la morale et des sentiments, elle échappe par là même au domaine de l’action politique alors qu’elle en constitue pourtant une condition : pour qu’un collectif puisse perdurer, il doit pouvoir compter sur une certaine dose d’adhésion affective. S’il ne peut y avoir de fraternité sans garantie juridique de la liberté et de l’égalité, il n’est pas vrai pour autant que l’assise juridique de ces deux valeurs suffise à maintenir la cohésion du tout. Il ne pourrait y avoir de chose publique sans un cœur commun. La fraternité, c’est l’indispensable pathos qui donne sa vie au Tout et nous rappelle qu’une société est un organisme vivant doué d’affects. 

           Toutefois, les difficultés commencent lorsqu’on tente de donner vie à ce sentiment dans des pratiques. Comment pourrait-on décréter un sentiment ou légiférer sur l’affectif ? Michelet a bien résumé cette quadrature du cercle :

           a/ si la fraternité est laissée au sentiment, elle n’est pas efficace, ou elle l’est pour une heure d’élan ;
b/ si elle est écrite en loi et impérative, elle n’est plus fraternelle ;
c/ si vous voulez qu’elle s’étende il faut qu’elle soit volontaire, et alors nous retournons au sentiment que nous avons quitté, (Journal du 11 février 1847).

           Si elle ne peut se décréter, n’est-il pas possible de la sécréter, c’est-à-dire d’en permettre l’émergence en favorisant ses conditions de possibilité ? Si la fraternité ne peut advenir par le fait d’une loi impérative, ne faut-il pas plutôt la confier à l’éducation ?

          L’éducation à la fraternité dans l’école de la République

          Comment éduquer à la fraternité ?

           L’École de la République a, dès son origine, pensé la nécessité d’une instruction ou d’une éducation pour tenter de développer des dispositions à agir qui produisent des comportements « civiques » et favorisent ce qui s’appelle aujourd’hui, dans une formule éprouvée, le « vivre-ensemble ». Une telle entreprise s’est toutefois heurtée à la difficulté de passer d’un simple enseignement théorique à une véritable éducation, c’est-à-dire au développement progressif, mais effectif, de dispositions pratiques. Si elle a permis de faire lever les yeux en direction des frontispices, l’éducation à la citoyenneté n’a toutefois pas jusqu’ici véritablement réussi à faire naître une fraternité, à peine un civisme.

           Nos temps troublés et menacés par la désunion réclament aujourd’hui davantage. L’actualité tragique des attentats de l’année 2015 semble avoir fait redécouvrir à la France la nécessité d’une fraternité républicaine autour de ses valeurs. On s’est alors presque naturellement tourné vers l’École pour la prier d’éduquer, voire de rééduquer au plus vite des élèves en mal d’adhésion, les français découvrant au passage que nombre de leurs « enfants » peinaient à partager l’idéal républicain. Ces attentats ont été l’occasion, dans l’école, d’une prise de conscience d’un déficit du sentiment d’appartenance considérable, et même d’une rupture de confiance civique entre les élèves, entre les élèves et les adultes de la communauté éducative, voire entre les adultes eux-mêmes. Une « grande mobilisation pour les valeurs de la République » s’est déclinée dans l’école en onze mesures14. Des formations sont nées pour tenter de « faire vivre » les valeurs de la République. L’émotion est passée, tout comme le calendrier politique, mais pas la nécessité d’interroger ensemble la valeur des valeurs pour tenter de donner ou redonner du sens à celles-ci.

           L’entreprise reste toutefois délicate : il s’agit de susciter une adhésion en évitant le conformisme de façade d’un « catéchisme républicain descendant » dont beaucoup d’enseignants et d’éducateurs comprennent aujourd’hui qu’il est inefficace, voire contre-productif. On peut imposer une minute de silence au lendemain d’un attentat, on peut même sanctionner ceux qui ne la respectent pas, mais on n’impose pas plus le respect du sacré que l’adhésion aux valeurs. Il faut donc penser, dans l’école, une éducation et une pédagogie de la fraternité pour opposer l’idéal républicain aux forces de dégradation du nihilisme contemporain. 

           En quoi peut bien consister une telle éducation ? Si elle ne peut être seulement théorique, quelles sont les pratiques qui permettent de susciter puis de cultiver le sentiment d’appartenance aux valeurs communes de la démocratie et de la République dans le moment même où les futurs citoyens s’insèrent dans le processus de socialisation ? Comment penser des pratiques éducatives d’adhésion qui soient au service d’une culture de la fraternité sans pour autant servir une idéologie ? Comment créer une fraternité dans une société arrimée à un meta universel et laïque dont la sacralité est bien réelle, mais qui exige un culte et une culture particulièrement exigeants ? Comment rendre sensible et favoriser un lien qui n’est d’abord qu’une abstraction juridique pour susciter du sentiment là où il n’y a d’abord que du droit ? Tel est l’enjeu d’une éducation ou d’un enseignement moral et civique dont nous voudrions interroger les conditions de possibilité. Le programme d’EMC, pensé avant les attentats mais mis en œuvre à la rentrée 201515, recèle des pistes d’actions pour un tel défi éducatif.

          L’éducation aux valeurs dans le cadre du programme d’Enseignement Moral et Civique (EMC)

           La finalité de ce nouvel Enseignement Moral et Civique annoncée par le programme est de conduire nos élèves à questionner et éprouver la dimension collective de leur existence dans le but de « transmettre » et « faire partager les valeurs de la République ». Or nous avons dit qu’un sentiment d’appartenance ne se décrète pas ; si « faire partager » signifie susciter une adhésion, voire un sentiment d’appartenance, alors il apparaît qu’une telle entreprise n’est possible que par une prise de risque, un pari sur la valeur des valeurs qui conduit à accepter d’en interroger régulièrement les fondements pour les réassurer et espérer les rendre désirables. Il faut favoriser un cheminement intérieur d’adhésion par l’expérience même de ces valeurs si l’on veut effectivement les « transmettre » et les « faire partager ». 

           Comme le rappelait le Rapport sur l’enseignement laïque de la morale16 de 2013 qui a précédé le programme de 2015, le pari pédagogique d’une véritable éducation citoyenne ne pourra être gagné qu’à condition de prendre en charge la triple dimension des valeurs : intellectuelle, psycho-affective, conative17. Il faut donc développer des dispositifs qui permettent d’interroger, d’éprouver et de faire vivre en acte ces valeurs. Le récent programme semble en effet tirer les leçons du passé en rompant avec le modèle vertical, normatif et injonctif d’une morale du devoir qui n’est plus en adéquation avec des sociétés démocratiques caractérisées par le pluralisme des opinions et des croyances. S’il ne renonce pas à valoriser un certain modèle de vie et de conduites par le biais d’un « perfectionnisme faible » (Kahn, 2016, p. 96), il entend promouvoir « une morale qui se construit de façon dialogique, dont les valeurs et les normes sont impliquées, mises en jeu, dans les situations de confrontations des idées et l’échange » (Kahn, 2016, p. 96).

           Ce programme inaugure par ailleurs un nouveau paradigme anthropologique et moral dans lequel une éducation à la fraternité prend tout son sens. Il rompt en effet avec une conception trop intellectualiste pour reconnaître l’importance de la vie affective dans l’éducation morale et civique au travers de l’appel à une culture de la sensibilité ; il insiste également sur la nécessité de faire vivre les valeurs par l’appel à une culture de l’engagement18. Autant d’éléments qui signalent le retour des affects dans le champ social et politique et qui semblent sonner l’heure d’une culture de la fraternité en prenant à rebours un reproche qui a été très souvent fait à cette notion : celui d’être plus affective qu’effective.

          Le rôle des affects dans les champs politique et éducatif

           On assiste depuis quelques années à une entrée de l’affectivité dans le champ des sciences, aussi bien dans le domaine des neurosciences (Damasio, 2014) que dans celui des sciences humaines, notamment politiques (Revaut d’Allones, 2004 ; Nussbaum, 2011 ; Lordon, 2016). Cet intérêt pour le rôle des affects, notamment dans la compréhension du champ politique, peut changer le regard sur une notion - la fraternité - qui porte en elle « un important potentiel en termes de réémotionalisation de la relation politique sécularisée, rationalisée et désenchantée » (Ménissier, 2012, p. 42). Un certain nombre de travaux ont déjà commencé à tirer les conclusions, dans le domaine éducatif, de cette nouvelle approche anthropologique en s’intéressant au rôle des émotions et de l’empathie (Tisseron, 2010 ; Catheline, 2015 ; Zanna, 2015 ; Guegen, 2018), tant dans le champ cognitif de l’entrée dans les apprentissages, que dans celui, relationnel, de la prévention des violences et de l’amélioration du climat scolaire (Bidar, 2015 ; Marsollier, 2016).

           Bien que le programme d’EMC accorde une place importante à la connaissance et la reconnaissance des émotions, des sentiments, il semble encore incertain et timide à propos de la fraternité. Dans l’une de ses trois finalités - « respecter autrui » - il invite certes à « développer avec lui des relations de fraternité ». Pour le cycle 3, la fraternité est bien reconnue comme une « valeur » qu’il faut « expliquer en mots simples » - en compagnie de l’inséparable solidarité19 -. Le programme du cycle 4 propose quant à lui d’« exprimer des sentiments moraux », de réfléchir au « sentiment d’appartenance à l’échelle d’un État », de « comprendre la diversité des sentiments d’appartenances civiques, sociaux, culturels, religieux » ainsi que « le sentiment d’appartenance au destin commun de l’humanité », mais sans nommer la fraternité. Le programme du lycée20, dans son préambule, considère l’EMC « comme un temps d’apprentissage et de réflexion sur ce qui fonde la relation à l’autre dans une société démocratique », (BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019, p. 2) ; il doit permettre, au travers des trois thématiques retenues, - la liberté, la société, la démocratie - « d’aborder le sens et la portée des valeurs de la devise républicaine ». On n’y trouve pourtant aucune occurrence de la notion de « fraternité ». Seule la notion de « solidarité » est considérée comme l’une des notions à acquérir dans le programme de Première. Déjà le rapport de 2013 sur l’enseignement laïque de la morale ignorait la fraternité. Tout se passe comme si on ne savait quoi faire avec cette valeur si souvent négligée21 alors que de nombreux indicateurs22 nous montrent qu’il est urgent de développer une culture de la fraternité.

          L’éducation à la fraternité par la pratique de la philosophie à l’école

           Si un travail sur les compétences sociales et émotionnelles, en particulier l’empathie, constitue un élément déterminant d’une prévention des violences et d’une éducation heureuse (Gueguen, 2018), il faut y ajouter une éducation plus approfondie de l’altérité pour conduire les élèves à un apprentissage de la vie sociale qui puisse appréhender, en théorie comme en pratique, la dimension collective de leurs différentes appartenances : la classe, l’établissement, la famille, les cultures - sociales, religieuses, ethniques -, la République, l’humanité. Autant d’appartenances que la notion de fraternité, dans ces différents sens, intègre et questionne. Parmi différents dispositifs d’éducation à la fraternité, je m’intéresse à la Discussion à Visée Philosophique (DVP) en communauté de recherche telle qu’elle a été pensée par ses fondateurs (Lipman ; Tozzi) et telle qu’elle est promue par la récente création d’une Chaire de l’UNESCO23 dédiée à cette pratique pour les enfants de 5 à 15 ans. L’enjeu de ma recherche est de montrer que la DVP24 est, dans le champ de l’éducation à la citoyenneté, un dispositif efficient25 pour « faire partager » les valeurs de la République, notamment la fraternité, parce qu’elle permet de les interroger, de les éprouver et de les vivre en acte. 

           La DVP s’inscrit au cœur du projet d’une authentique éducation à la citoyenneté en prenant le risque d’interroger la valeur des valeurs avec les élèves et par là même les enjeux d’un contrat social dont les futurs citoyens héritent sans l’avoir signé (dimension intellectuelle). N’est-ce pas le seul moyen de rendre possible, dans une démarche co-réflexive, une libre adhésion sans chercher à assujettir les élèves à des injonctions normatives par ailleurs contre-productives ? N’est-ce pas la seule voie qui permette de s’emparer de la « propimposition26 » de l’EMC tout en évitant les risques d’instrumentalisation idéologique (Tozzi, 2018) ? L’approche philosophique, en plus des habiletés de pensée qu’elle mobilise27, et sans attendre la classe Terminale du lycée, ouvre un indispensable champ de conceptualisation et de problématisation, notamment dans le domaine moral et politique que l’approche historique, souvent dominante en EMC, ne suffit pas à éclairer. Elle développe ainsi l’esprit critique et le discernement pour s’inscrire parfaitement dans la « culture du jugement » et du « discernement » qui permet la formation laïque de la personne et du citoyen.

           Si cette pratique permet de nourrir la dimension intellectuelle d’un travail éducatif sur les valeurs, elle représente également une précieuse ressource pour cultiver les deux autres dimensions - psycho affective et conative -, sans doute les plus importantes si l’on considère que l’EMC vise l’acquisition de dispositions pratiques et effectives. Ma recherche s’attache donc à montrer que la DVP permet, non seulement de « comprendre », mais aussi et surtout « d’éprouver » et même de « vivre en acte » ces valeurs. La DVP s’inscrit parfaitement dans les finalités du programme d’EMC parce qu’elle incarne en réalité les mêmes valeurs que celles de la République - liberté, égalité, fraternité, laïcité -. Je me limite ici toutefois à l’analyse menée dans ma recherche sur la notion de fraternité pour montrer que la structure de la DVP est porteuse de contraintes spécifiques qui génèrent des dispositions éthiques « fraternelles ». Car l’ambition de « développer des relations de fraternité28 » ne saurait se satisfaire de la seule dimension intellectuelle d’une réflexion critique sur les valeurs : il y faut ajouter la dimension psycho-affective et conative si l’on veut espérer les rendre désirables (Kahn, 2016) et susciter une adhésion. Or « le travail philosophique en situation de discussion collective peut être le terreau de sentiments éthiques » (Hawken, 2016, p. 501) : le respect de la personne, le tact, la tolérance, l’empathie, la conscience de l’utilité d’une action solidaire, le sentiment d’appartenance. Autant de « marqueurs de fraternité » repérables au sein du dispositif des « ateliers philo » eux-mêmes et qui témoignent de ces dispositions éthiques en construction. Mon travail de recherche s’oriente donc dans deux directions : il s’attache, d’une part et principalement, à identifier des marqueurs de fraternité dans les dispositifs de DVP (dimension psycho-affective et conative) ; d’autre part, à élaborer des outils qui permettent de mener des DVP sur le thème de la fraternité (dimension intellectuelle).

          Les conditions méthodologiques de la recherche 

           La recherche doctorale en cours vise à identifier les indicateurs repérables de ces dispositions éthiques en construction dans le cadre du dispositif - son agencement spatial et temporel, ses règles - comme dans les propos et les attitudes des élèves discutants ou des adultes formés à l’animation de ce type de discussion. Ce travail de recherche s’inscrit dans le sillage d’une sociologie compréhensive et qualitative qui privilégie la démarche inductive (Kaufmann, 2011) ; l’objectif est d’élaborer une grille de « marqueurs de fraternité » à partir de notre matériel d’expérimentation, comme un outil possible dont les futures recherches pourraient s’emparer pour tenter d’évaluer la portée éthique de la DVP. Les marqueurs de fraternité qui ont été l’objet des recueils de données sur le terrain sont les suivants : l’écoute, la connaissance et l’estime de soi et d’autrui, le tact, l’empathie (cognitive et émotionnelle), la tolérance et l’ouverture d’esprit, la solidarité, le sentiment d’appartenance (à la communauté des philosophes, à l’humanité). J’ai privilégié une approche par triangulation (Mucchielli, 2009) en combinant plusieurs sources - observations, questionnaires, entretiens - afin d’obtenir des informations provenant de lieux et de sujets différents. 

           Le premier terrain d’expérimentations se situe à Romainville (93), dans deux classes de REP+ qui ont suivi toute l’année des DVP animées par Johanna Hawken, une praticienne et chercheuse très expérimentée. J’ai observé les discussions dans une classe de CP composée de 12 élèves qui découvraient la pratique et dans une classe de CM2 composée de 24 élèves qui avaient déjà pratiqué la DVP durant leur parcours scolaire. J’ai observé, filmé et enregistré les séances hebdomadaires de cette classe, puis procédé à la transcription des verbatims de 20 séances. J’ai mené un entretien semi-directif avec l’enseignante ainsi qu’avec Johanna Hawken. Des entretiens-bilan par groupe de 5 élèves ont été réalisés en fin d’année dans la classe de CM2. 

           Le second terrain était constitué par des classes (de la grande section de maternelle à la 3ème en territoire REP+) qui participent au projet PhiloJeunes développé dans l’académie de Versailles depuis 2018 par le Centre Académique aux Écoles et aux Établissements (CAAEE) auquel j’appartiens. En tant que chercheur associé au projet, j’ai suivi la formation des 25 enseignants du premier et du second degré à la pratique de la DVP par des praticiens, chercheurs et formateurs historiques - Michel Tozzi, Jean-Charles Pettier, Edwige Chirouter -. J’ai pu observer tout au long de l’année 32 ateliers des 215 pratiqués dans leur classe par les enseignants formés. Un questionnaire de 15 questions ouvertes et fermées a été élaboré pour interroger 98 élèves des collèges qui ont expérimenté la DVP à Gennevilliers (92) et à Grigny (91). Deux entretiens collectifs de bilan ont été réalisés en avril auprès de deux classes de CE1 à Étampes (91) et de CE2 à Grigny (91) pour interroger les élèves sur cette expérience. Durant la même période des entretiens semi-directifs ont été réalisés avec 11 enseignants qui ont participé aux projets. L’évaluation des 18 dossiers pédagogiques mis à disposition par PhiloJeunes pour aider les enseignants à animer leurs séances a fait l’objet d’un questionnaire de 16 questions ouvertes et fermées auprès des enseignants. Enfin j’ai réalisé, avec Stéphanie Miraut, pilote du projet sur l’académie de Versailles pour le CAAEE, l’un des 18 dossiers pédagogiques consacré à la fraternité.

          Les marqueurs de fraternité repérables dans la DVP (la forme)

           Les premiers résultats montrent que la Discussion à Visée Philosophique, à condition d’être pratiquée régulièrement - de préférence de façon hebdomadaire et toute l’année - et par des enseignants suffisamment formés à cette pratique, donne l’occasion aux élèves de vivre des expériences qui développent des dispositions éthiques et citoyennes que l’on peut subsumer sous le concept de fraternité tel que notre première partie théorique l’a travaillé et défini : l’écoute, l’estime et la connaissance de soi et des autres, le tact, l’empathie cognitive et émotionnelle, la tolérance et l’ouverture d’esprit, la solidarité, le sentiment d’appartenance. Comment l’expliquer ? Ces effets sont produits par la conjonction de deux facteurs : l’objet de la réflexion philosophique - et les contraintes intellectuelles qu’elle génère -, mais aussi les conditions éthiques d’une véritable discussion philosophique en communauté de recherche. 

           La philosophie propose de réfléchir à des questions existentielles et universelles - la liberté, le bonheur, la mort, le temps qui passe, etc. - qui autorisent la juxtaposition de plusieurs réponses également crédibles. Il n’existe en effet pas une seule réponse unique et définitive à la question : le bonheur dépend-il de nous ? Le fait de considérer les enfants comme des interlocuteurs et des penseurs valables, en l’absence de toute évaluation - chose assez rare à l’école - et sans attendre d’eux « la » bonne réponse, modifie le statut de l’erreur et produit des effets observables en termes d’estime de soi, notamment chez les élèves habituellement en difficulté scolaire. Ils redoutent moins de se tromper et s’autorisent à penser en première personne. C’est même un des effets les plus manifestes de cette pratique au dire des enseignants dont certains découvrent littéralement leurs élèves sous un jour qu’ils ne soupçonnaient pas. La DVP modifie la nature de la relation qui s’instaure alors entre les élèves, entre les élèves et l’enseignant, offrant au passage un paradigme éthique et épistémique d’autorité éducative dont l’horizontalité bénéficie à tous : il invite les élèves à une co-construction des savoirs tout en conduisant l’enseignant à une pédagogie de la question et du retrait. L’universalité du questionnement, l’impossible clôture des problèmes posés, la pluralité des réponses possibles donnent enfin l’occasion d’une expérience de la commune vulnérabilité de tout être humain face à la grandeur de questions qui ne trouvent pas de réponse unique et définitive. Elle engendre des conduites de solidarité lorsque les élèves se rendent compte qu’ils ne vont pas pouvoir prendre en charge le poids d’une telle question individuellement et qu’elle requiert une coopération de tous les membres du groupe. Cette vulnérabilité, ce pluralisme, l’implication existentielle d’une réponse portée à la première personne conduisent progressivement les élèves à développer des qualités d’empathie à la fois émotionnelle et cognitive. L’analyse des verbatim montre comment cette dernière se manifeste dans l’intrication dialogique des pensées qui émerge après quelques ateliers philo ; ce qui n’est souvent d’abord qu’une juxtaposition d’opinions émises à la première personne devient alors un véritable dialogue avec les autres élèves. 

           Toutefois le seul objet des thématiques philosophiques ne suffit pas à garantir le développement de ces dispositions. Elles ne peuvent advenir qu’à certaines conditions inhérentes au cadre éthique de la discussion : l’écoute, le tact, le respect de la personne distinguée de la valeur de ses propos. C’est là le rôle des règles de la discussion - l’interdit fondateur de la moquerie, les règles de prises et de tour de parole, le droit de parler comme de se taire - tout comme des rituels qui sacralisent le temps et l’espace de la discussion - le cercle qui organise la discussion dans un face à face des visages, l’usage d’un bâton de parole, un rituel de début et de fin de discussion, voire une pratique de l’attention -. Car une pensée ne peut être authentiquement philosophique si elle n’est pas à la fois critique et bienveillante, (Lipman, 2003). « La bienveillance est une attitude émotionnelle essentielle pour la pratique philosophique. Pour philosopher, il faut prendre soin les uns des autres » (Hawken, 2019, p. 150). Ainsi, le cadre éthique de la discussion est-il inséparable du contenu philosophique de la discussion : on ne dialogue en commun sur des questions universelles et existentielles qui autorisent une pluralité de positions philosophiques qu’à la condition d’être écouté.e, respecté.e, compris.e, quand bien même on ne partage pas les raisons d’autrui. C’est bien même cette expérience de l’identité commune d’une humanité partagée, y compris dans la différence des désaccords, qui conduit à faire de la Discussion à Visée Philosophique une expérience en acte de la tolérance. Identité : parce qu’elle rapproche les corps et les esprits dans le partage des idées et des émotions. Différence : parce qu’elle est l’occasion d’une pratique qui habitue les élèves, dès le plus jeune âge, à supporter (tolerare) leurs différences sans les transformer de facto en exclusions ; elle permet plutôt de les apprivoiser pour les discuter dans un indispensable travail à la fois rationnel et sensible. Favoriser la connaissance de soi et de l’autre, apprendre à confronter pacifiquement les opinions dans le cadre régulé d’une éthique de la discussion, c’est déjà développer des dispositions à une fraternité laïque. C’est permettre aussi le passage progressif de la connaissance de soi à l’altérité, puis de l’altérité à l’universalité en articulant les diverses appartenances qui traversent les individus en construction. 

           Ainsi l’activité philosophique initie les enfants à l’universalité d’une rationalité questionnante qui leur permet de « se découvrir fils et filles des mêmes questions fondamentales » (Galichet, 2000, p. 18) sans pour autant leur imposer le dogmatisme d’une croyance ou d’une pensée unique. Elle rend tout au contraire possible un pluralisme de positions qui ouvre l’esprit au-delà de la seule position traditionnelle du maître, travaille la décentration et renforce ainsi l’accès à un point de vue généralisé. Ce faisant, la communauté de recherche nourrit un sentiment d’appartenance à la communauté des citoyens du monde délibérants au cœur d’une rationalité universelle29 et au-delà des communautés familières d’appartenance. 

          Discuter philosophiquement les enjeux de la fraternité (le fond)

           Si la DVP peut, dans sa forme, développer des dispositions éthiques « fraternelles » en tant que dispositif de dialogue philosophique, elle le peut également en interrogeant, dans son contenu, la notion de fraternité et ses enjeux. Un des chantiers de ma recherche m’a donc conduit à élaborer, à l’aide de Stéphanie Miraut, pilote du projet PhiloJeunes dans l’Académie de Versailles, un dossier pédagogique30 et des modules de formation31 sur le thème de la fraternité. Destinés à des facilitateurs d’« ateliers philo » et constitués de supports divers - albums de littérature de jeunesse, films, séries, affiches, jeux -, ces supports pédagogiques32 visent à explorer le champ de questionnement des deux principaux domaines de la fraternité - humaniste et communautaire -. Ils doivent conduire les élèves à interroger la dimension collective de leurs différentes appartenances : la classe, l’établissement, la famille, le genre, les cultures - sociales, religieuses, ethniques - la République, l’humanité. 

           La réflexion sur les enjeux philosophiques de la fraternité permet par ailleurs de prendre en charge des thématiques sensibles en milieu scolaire : la laïcité, les théories du complot, la prévention des phénomènes de harcèlement entre pairs, les relations fille/garçon. Autant de questions vives qui font l’objet de commandes institutionnelles pour lesquelles les enseignants sont souvent démunis. L’expérience montre qu’une entrée par la fraternité permet d’interroger les fondements problématiques de ces thématiques, mais sans les aborder frontalement. Ainsi, une réflexion philosophique sur les mécanismes d’inclusion-exclusion inhérent à toute logique d’appartenance communautaire permet d’interroger avec profit les soubassements du phénomène de bouc-émissaire à l’œuvre dans les situations de harcèlement. De même, questionner les conditions d’une cohabitation entre nos différentes familles d’appartenances - ethniques, sociales, religieuses - permet une entrée moins épidermique dans le champ problématique de la laïcité. Cette approche peut s’avérer bénéfique pour traiter de notions rebattues auprès des élèves et qui génèrent parfois chez eux un mélange de méfiance et de lassitude. 

          Conclusion

           La fraternité n’est pas seulement l’oubliée du triptyque républicain, elle est aussi l’impensée de l’École. Elle l’a du moins été jusqu’à ce que le contexte sociétal de « l’après Charlie » et l’apparition d’un nouveau programme d’EMC ne signalent le besoin d’un nouveau paradigme éducatif que je traduis en une idée-force : il est urgent de penser une culture de la fraternité. L’objectif de ma recherche est de montrer que la pratique de la philosophie à l’école est un dispositif particulièrement efficient pour prendre en charge ce besoin éducatif, social et politique.

           On pourrait s’étonner de constater qu’une République qui a fait le choix historique de la laïcité doive paradoxalement s’appuyer sur des « techniques de croyance » pour générer une adhésion à ses valeurs ? Le médiologue n’est pas surpris, lui qui ne confond pas le doigt et la lune, distingue le meta et l’inter, c’est-à-dire le principe supérieur d’attachement et les moyens du culte. Une chose est de promouvoir un horizon laïque33 dont le meta « idéomoral » est inclus dans le champ de la rationalité issu des Lumières, une autre est de générer une adhésion à ce projet.

           N’est-il pas dès lors légitime qu’une éducation citoyenne puisse opposer de puissantes expériences collectives, affectives et rationnelles aux fraternités des pessimismes, entendons par là les embrigadements particulièrement efficaces des théories du complot, des replis identitaires, obscurantistes et populistes ? Si, comme le montre Lordon, il semble vain de combattre des opinions par des idées désaffectées34, il semble au contraire nécessaire de contribuer au retour en puissance d’un certain nombre de bons sentiments dans le champ agonistique des axiologies pour lutter contre une anthropologie hobbesienne des passions tristes qui naturalise la violence et produit chaque jour des effets sociaux, économiques, politiques et écologiques contestables.

           Toutefois, pas plus que l’idée de chien ne mort, le seul appel incantatoire à l’idée de fraternité ne fait communier si elle ne s’incarne pas dans des pratiques. De la même façon, l’appel à la rationalité délibérante du futur citoyen ne suffit pas à former une pensée raisonnable (Lipman, 2003). La société doit pour cela développer « en son sein des enclaves particulières, des univers spéciaux dont les participants se renforcent, par entr’affection, dans l’adhésion à la valeur de rationalité et la cultivent de concert autant qu’ils peuvent » (Lordon, 2016, p. 33). La DVP remplit à cet égard une double fonction : elle cultive la fraternité en acte tout en éduquant à une citoyenneté laïque par le développement d’un affect commun de la rationalité. Elle prend ainsi sa part dans cette volonté de développer des « biotopes concrets de la vertu » (Lordon, 2015, p. 306), ici des communautés empathiques qui, grâce au plaisir de penser en commun, contribuent à une éducation à la fraternité des raisons. Cette pratique s’inscrit pleinement dans le projet laïque de la République démocratique française, laquelle, dans son appel citoyen à l’humanisme issu des Lumières, a établi la rationalité et la fraternité comme des valeurs, mais peine à les incarner. 
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          Notes

          1 Le format de l’article ne permet pas de développer tous les éléments méthodologiques qui seront présentés dans une thèse en cours au moment de l’écriture. Les données du terrain mobilisées dans cet article seront donc partielles et incomplètes.

          
            2
            The length of the article does not allow to develop all the methodological elements which will be fully presented in a thesis due in December 2020. The field data used and presented in this following article will therefore be partial and incomplete.
          

          3 Par exemple Jules Barni, Manuel républicain, (1872), p. 2 : « sans doute la fraternité, qui n’est plus une chose de droit strict, mais de bienveillance et d’amour, dépend plutôt des mœurs que de la législation ».

          4 « Gardez-vous bien de n’entendre par fraternité, comme on le fait trop souvent, qu’une sorte de sentiment vague et tout platonique : vous devez y reconnaître, au contraire, une loi (…) qui régit la constitution même (…) des États républicains. Pour ceux-ci la fraternité n’est pas seulement un luxe, elle est le nécessaire (…) La fraternité est (…) l’essentielle condition de vie pour une société démocratique », Alfred Fouillée, Discours prononce à l’Assemblée nationale pour la distribution des récompenses (18 juillet 1886), cité in G. Gauthier et C. Nicolet, La laïcité en mémoire, pp. 222-223, 1987, Edilig.

          5 Parce qu’elle peut tout aussi bien être ouverte que fermée, la fraternité peut aussi bien être un remède qu’un poison social.

          6 Pinotti, A. (2016). L’empathie, Histoire d’une idée de Platon au posthumain. Paris : Vrin.

          7 Nous ne rentrons pas ici dans l’analyse des attitudes philosophiques qui légitiment – ou pas – la distinction entre ces deux termes (Prairat, 2015). Sans les confondre comme des synonymes, je les considère également utiles pour caractériser la nature des relations humaines, comprise dans leur dimension individuelle, par opposition à la dimension collective des fraternités communautaires. L’expression d’« éthique relationnelle » (Marsollier, 2016) désigne ainsi le domaine de réflexion qui étudie la « manière d’être » (ethos) à l’œuvre dans la relation entre deux personnes lors d’expériences comme la pitié, le visage, la dignité, le tact, l’hospitalité –, autant d’expériences dont les enjeux moraux ne sont pas exempts.

          8 La fraternité est en effet un « principe » juridique dont le conseil constitutionnel a d’ailleurs récemment précisé le sens, le 6 juillet 2018, à propos de l’article L 622-1 du code de l’entrée, du séjour des étrangers et du droit d’asile – rebaptisé Délit de solidarité par ses détracteurs – ; mais elle aussi une « valeur » de la République au sens où elle joue le rôle d’un « idéal commun », promu comme tel par le préambule de la constitution, et dont l’horizon axiologique ne se limite pas à sa portée juridique.

          9 La « fraternité humaniste » peut, elle aussi, entrer dans la catégorie des fraternités communautaires. Elle possède donc elle-même une double dimension selon qu’on la considère dans sa dimension interindividuelle – par exemple au travers des expériences de la pitié chez Rousseau – ou bien dans sa dimension collective. Dans ce dernier cas, elle concerne la question identitaire de l’appartenance à un genre qui s’est auto-proclamé « empire dans un empire ». Cela soulève le problème des frontières (Garcia, 2016) d’une communauté qui, pour se constituer, exclut une partie des êtres vivants, critique que les anti-spécistes ne manquent pas d’adresser à une certaine conception humaniste.

          10 Ces trois auteurs, à la fois philosophes et d’ailleurs pères fondateurs de la sociologie, ont en effet en commun d’avoir repéré la dimension religieuse du lien social et politique, c’est-à-dire la nécessité, pour tout groupe, de cultiver une sacralité – qui n’est pas nécessairement divine – pour entretenir et cultiver son sentiment d’appartenance. 

          11 « Plus un Nous s’étend, moins il est intense ; mais plus il s’intensifie, moins il est étendu » (Garcia, 2016 : 212). 

          12Manuscrit de Genève, O.C., p. 287, T.III.

          13 Discours sur l’économie politique, p. 254, O.C., T.III.

          14 Récupéré le 4 décembre 2019 de https://eduscol.education.fr/cdi/actualites/archives/1er-semestre-2015/mesures-valeurs-rep

          15 Le programme initial de 2015 (BO spécial n°6 du 25 juin 2015) a fait l’objet de plusieurs ajustements pour l’école élémentaire et le collège en 2018 (BO n° 30 du 26 juillet 2018).

          16 Récupéré le 4 décembre 2019 de https://cache.media.eduscol.education.fr/file/04_Avril/64/5/Rapport_pour_un_enseignement_laique_de_la_morale_249645.pdf

          17 Qui conduit à l’action (conatus : élan, tendance).

          18 Les modifications de ce programme initial opérées en 2018 pour les cycles 2,3 et 4 n’ont toutefois pas remis en cause la nécessité d’une culture de la sensibilité et de l’engagement.

          19 Très souvent confondues, elles se distinguent pourtant : la solidarité renvoie à l’idée d’entraide, de coopération, de défense d’intérêts communs ; la fraternité possède une dimension affective et désigne plus spécifiquement un « sentiment d’appartenance ». D’un point de vue philosophique et juridique (Borgetto, 1993), la solidarité doit être comprise comme un sous-concept de l’idée de fraternité.

          20 Le BOEN spécial n°6 du 25 juin 2015 a été modifié en 2019 pour les classes de seconde et de première (BO spécial n°1 du 22 janvier 2019) ainsi que les classes Terminales des voies générales et technologiques (BO spécial n°8 du 25 juillet 2019). 

          21 De même, un ouvrage intitulé « Les valeurs de la République », écrit par Françoise Martinetti, édité en 2015 par un éditeur institutionnel de l’éducation nationale (Canopé) l’ignore notoirement. Sans faire aucun procès d’intention, on est en droit d’interroger les raisons d’une telle absence.

          22 Ainsi les enquêtes locales de climat scolaire montrent que les principales violences vécues par les élèves « trouvent leur ancrage dans le rapport à l’altérité, tout particulièrement dans la non-acceptation de la différence et plus largement, dans la construction identitaire et les valeurs qui la fondent » (Marsollier, 2017 : 39-40).

          23 Récupéré le 4 décembre 2019 de https://chaireunescophiloenfants.univ-nantes.fr/

          24 Il est notable que l’expression de « Discussion à Visée Philosophique » a été retirée du programme initial de 2015 au profit des expressions de « discussion réglée » ou de « débat argumentée » (BO n° 30 du 26 juillet 2018). Faut-il voir dans cette rétractation une réticence institutionnelle à voir le terme de « philosophie » associé à une pratique scolaire émancipée d’une tradition universitaire qui cantonnait jusqu’alors cette discipline à la dernière année du lycée ? Elle bénéfice pourtant, depuis les années 70 aux États-Unis (Lipman), ou plus récemment en France (Tozzi), d’un ensemble de recherches qui témoignent du sérieux de sa démarche. Laissant cette querelle de côté, je considèrerai la DVP comme un genre de « discussion réglée ».

          25 Voilà pourquoi le programme précise que « la discussion réglée et le débat argumenté ont une place de premier choix pour permettre de comprendre, d’éprouver et de mettre en perspective les valeurs qui régissent notre société démocratique ». 

          26 On peut repérer une tension ou même une injonction paradoxale dans les attentes d’un programme d’EMC qui semble proposer et imposer à la fois. Il rappelle que « les valeurs et principes de la République fondent le pacte républicain » et que « les transmettre et les faire partager est une œuvre d’intégration républicaine » ; de même, il « insiste à la fois sur l’autonomie du citoyen et sur son appartenance à la communauté politique formée autour des valeurs et des principes de la République », (BO n° 30 du 26 juillet 2018).

          27 Le nombre et le nom des habiletés de pensée mobilisées par la DVP fait l’objet d’un débat fécond entre chercheurs et praticiens. Michel Tozzi (2018) en retient trois : conceptualiser, problématiser, argumenter.

          28 Préambule du programme pour les cycles 2, 3 et 4 (BO n° 30 du 26 juillet 2018).

          29 L’enquête menée auprès des 98 collégiens montrent que les enfants sont tout à fait conscients de se poser des questions que tous les enfants du monde se sont toujours posées.

          30 Récupéré le 3 novembre 2019 de https://philojeunes.org/philojeunes/le-materiel-pedagogique/fiches-dvdp/

          31 Ces modules de formations ont été dispensés à Toulouse, Lille, Rennes, Paris en 2018 et 2019 dans le cadre de l’association SEVE qui initie à la pratique de la philosophique avec les enfants. Récupéré le 3 décembre 2019 de https://asso.seve.org/wp-content/uploads/sites/2/2018/12/APPRO_-FRATERNITE-LAICITE_PARIS_2019.pdf

          32 Le format de cet article ne permet pas de présenter l’ensemble de ces supports. Je renvoie toutefois à un padlet qui donne un aperçu de certains outils utilisés pour réaliser des cueillettes de questions philosophiques préalables à des DVP. Récupéré le 3 décembre 2019 de https://padlet.com/cbudex/dvpfraternitesupports

          33 Soulignons au passage la tension, voire la contradiction liée à cette « propimposition ». Jaurès avait raison d’affirmer qu’« il n’y a que le néant qui soit neutre », à moins de se « condamner par là à n'avoir ni doctrine, ni pensée, ni efficacité intellectuelle et morale » (Revue de l'enseignement primaire et primaire supérieur, octobre 1908). Il faut bien comprendre que le transfert de sacralité d’un meta religieux vers un meta laïque est un choix culturel ou civilisationnel. 

          34 « Il s’agit tout de même que les abstractions idéelles gagnent en pouvoir d’affecter, et qu’elles deviennent capables de faire effet au-delà de cette minorité qu’on appelle usuellement les intellectuelles » (Lordon, 2016, p.  169). 
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              This article is based on an ongoing PhD research
              
                2
              
              . It begins by reaffirming the stakes of an education to fraternity by highlighting the issues and difficulties that exist in embodying in concrete actions and practices a value that is yet essential to the political and social life. It then goes on to show that philosophically oriented discussion contributes to an education to citizenship because it allows to question, experience and live in action the values of the Republic among which fraternity stands. Recommended from elementary school onwards by the civic and moral teaching program since 2015, this system allows, through the reasoned and regulated discussion of universal and 
              existential questions, the emergence of ethical abilities that contribute to the necessary culture of a secular fraternity. 
            

          

          
            Cet article s’appuie sur une partie des données d’une recherche doctorale encore en cours1. Il rappelle d’abord les enjeux d’une éducation à la fraternité en soulignant les difficultés à incarner dans des pratiques quotidiennes une valeur pourtant indispensable à la vie sociale et politique. Il montre ensuite que la discussion à visée philosophique (DVP) contribue à une éducation à la citoyenneté parce qu’elle permet d’interroger, d’éprouver et de faire vivre en acte les valeurs de la République, notamment la fraternité. Préconisée dès l’école élémentaire par le programme d’Enseignement Moral et civique depuis 2015 ce dispositif permet, par la discussion argumentée et régulée de questions universelles et existentielles, l’émergence de dispositions éthiques qui participent à la nécessaire culture d’une fraternité laïque.
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          Introduction

           L’Europe traverse un moment de fortes tensions politiques, où la rhétorique identitaire tourne à plein et où les médias nous alertent régulièrement sur les manifestations de xénophobie à l’égard de populations réfugiées qui essaient de fuir des conditions de vie rendues très difficiles par la guerre ou la misère. Dans le même temps, des associations ou de simples citoyens s’organisent pour les accueillir, pour partager un gîte ou un moment de convivialité avec elles et témoignent de la richesse de ces rencontres humaines. De telles réactions montrent qu’au-delà de l’émoi suscité par les images de détresse des migrants en Méditerranée, des liens fraternels peuvent se tisser avec eux au quotidien dans les pays concernés. Dans ce contexte, comment l’éducation scolaire des jeunes générations peut-elle participer de cette dynamique fraternelle et prévenir plus largement les phénomènes de rejet qui fragilisent le lien social ? Pour contribuer à la réflexion sur cette question nous nous appuierons sur le travail mené par la philosophe américaine Martha Nussbaum sur les « émotions démocratiques » (Nussbaum, 2010/2011). Elle plaide en faveur d’une prise en compte de ces dernières pour contrebalancer la stigmatisation et la domination toujours menaçantes. Elle considère que même s’il semble impossible de « produire des gens capables de résister fermement à toute manipulation », on peut néanmoins, selon l’environnement culturel et le modèle éducatif privilégiés, « apprendre aux enfants à voir les nouveaux groupes migrants ou les étrangers comme une masse sans visage qui menace leur hégémonie [ou] au contraire leur apprendre à voir les membres de ces groupes comme des individus égaux, qui partagent des droits et des responsabilités communes » (Nussbaum, 2010/2011, p. 60). 

           À titre liminaire, nous formulerons trois problèmes qui jalonnent la réflexion philosophique sur l’éducation à la fraternité avant de montrer, dans notre développement, en quoi la pensée de Martha Nussbaum permet de les approfondir et de les clarifier, sinon de les résoudre. Notre propos ne consistera donc pas à présenter des pratiques éducatives ou une étude empirique en contexte scolaire mais plutôt à déterminer philosophiquement le sens et les enjeux de certaines notions que peuvent mobiliser les acteurs de cette éducation à la fraternité : l’empathie, la sympathie, la compassion, l’émotion. L’analyse de l’approche conceptuelle de Martha Nussbaum et des principes pédagogiques qu’elle esquisse dans son ouvrage vise ainsi à alimenter la réflexion sur l’éducation à la fraternité en identifiant certaines difficultés principielles qu’elle soulève. 

           Le premier problème concerne la nature même de la fraternité qui peut varier selon le contexte familial, religieux, social ou politique auquel on se réfère. S’agit-il d’une valeur, d’un principe, d’un idéal, d’un devoir être ? Ou bien d’un sentiment, voire d’une émotion, d’une réalité qui s’éprouve et s’expérimente en situation ? Il nous faudra resituer le propos de Martha Nussbaum par rapport à l’acception française du terme fraternité, héritée de l’approche républicaine qui la fonde. Nous aborderons ici la fraternité comme une émotion, elle-même articulée à un jugement, qui nous rend sensible au sort d’autrui et permet d’entretenir un lien direct entre les individus, par-delà leurs différences d’origine ou de condition. Martha Nussbaum n’utilise pas l’équivalent anglais du terme fraternité (Brotherhood) mais parle, selon les cas, d’empathie, de sympathie ou de « compassion rationnelle » pour évoquer ce qui peut unir les citoyens du monde en dépit de leur éloignement culturel ou social. Nous essaierons de comprendre les raisons de cette dernière formulation assez paradoxale qui vise à dépasser l’opposition caricaturale entre raison et émotion. 

           Le second problème porte sur les enjeux d’une éducation à la fraternité. Jusqu’à quel point l’école doit-elle et peut-elle s’en préoccuper ? Pour Nussbaum, qui est libérale sur le plan politique, le risque d’intrusion dans la sphère privée ou de paternalisme institutionnel à l’égard des parents n’est jamais loin et il lui faut donc justifier cette intervention de l’école en matière d’éducation de la sensibilité, qui apparait au cœur de son projet éducatif. Nous examinerons pourquoi la formation de « citoyens du monde » est à ses yeux une mission centrale de l’école et une condition majeure de la vitalité des démocraties avant d’expliciter ce qui fait de la compassion rationnelle une émotion proprement démocratique. Même si elle reste très consciente des limites de celle-ci et ne l’envisage jamais sans des lois et institutions justes à même d’assurer une certaine stabilité politique, elle développe une argumentation serrée pour justifier la place essentielle qu’elle lui accorde dans son projet humaniste. En France, le contexte scolaire et universitaire apparaît par certains aspects bien différents de ce dont parle Nussbaum à propos du système américain. En effet, les programmes actuels évoquent le triptyque républicain comme un élément incontournable du parcours de l’élève et la fraternité comme une valeur essentielle de l’institution. Mais à examiner les pratiques scolaires ou certains propos de professeurs, il faut bien admettre qu’elle ne semble guère aisée à enseigner ou à évaluer1. En dépit de ces difficultés, les attentats survenus en France à partir de 2015 et les programmes d’Enseignement Moral et Civique mis en œuvre la même année ont relancé le questionnement sur les enjeux de cette éducation à la fraternité. Dès lors, peut-on se contenter de discours favorables à une éducation à la fraternité dans une école Républicaine mettant au cœur de son projet la formation des citoyens sans donner aux acteurs éducatifs des clés pour agir efficacement auprès des élèves ?

           Ceci nous conduit au dernier problème que nous aborderons, celui des moyens de réalisation de cette éducation à la fraternité et de la formation de la sensibilité qu’elle requiert. La porte est étroite entre un discours purement injonctif adressé aux enseignants comme aux élèves et des dérives sentimentalistes contestables, dans un contexte où l’usage idéologique des affects tend parfois à infiltrer le champ scolaire. En s’appuyant sur une position équilibrée, Martha Nussbaum propose des principes d’action aux enseignants afin de donner corps à cette éducation de la sensibilité et de la pensée critique, qu’elle appelle sans cesse de ses vœux. En mettant en évidence les liens entre sa propre pensée et celle de grands pédagogues Européens, Américains et Indiens, elle nous donne ainsi indirectement des pistes pour développer chez les jeunes la « compassion rationnelle », cette émotion démocratique appuyée sur l’imagination narrative et la capacité de se mettre à la place d’autrui. Le détour par ces réflexions et expérimentations parfois oubliées constitue également un appel à la cohérence entre discours et actes en matière d’éducation aux valeurs. 

          La fraternité : une notion complexe éclairée d’un jour nouveau par Martha Nussbaum

          Qu’est-ce que la fraternité ? 

           L’évolution de la notion analysée par les historiens et les philosophes permet de comprendre sa surdétermination sémantique. D’abord référée au lien familial puis, par extension, au lien entre croyants issus d’un même « père » divin, la notion s’est peu à peu laïcisée et signifie aujourd’hui plus largement le lien entre les membres d’un même corps politique, raison pour laquelle elle figure dans notre devise2. Il faut rappeler la place de la notion dans la Révolution Française, où, comme le dit Mona Ozouf, elle oscille entre la « fraternité euphorique » de la fête de la Fédération célébrée le 14 juillet 1790, où les barrières sociales semblent abaissées et la « fraternité-verrouillée » (Furet &. Ozouf) manifeste dans l’ambivalence de la devise « la fraternité ou la mort ». Elle n’est cependant inscrite dans la devise républicaine qu’en 1848, en signe de protestation contre une humanité divisée en classes ou en « races » et apparaît alors comme un contre-feu essentiel au pur calcul d’intérêt encouragé par une lecture individualiste du contrat social. Par ailleurs, la notion oscille sans cesse entre un niveau infra-étatique, comme sentiment préparant le lien politique3 et un niveau supra-étatique, comme dépassement des logiques patriotiques lors de combats politiques ou sociaux transnationaux. Pensons à la fraternisation entre soldats ou entre ouvriers d’origines différentes qui témoignerait d’un lien universel transcendant les frontières et les affrontements politiques suscités par l’histoire. Quoi qu’il en soit, c’est souvent dans des circonstances exceptionnelles mettant à l’épreuve le lien humain que la fraternité est invoquée, de façon soudaine et parfois très transgressive par rapport à l’ordre social et politique en place, comme le montrent les exemples de la révolution de 1848 déjà évoqué et d’autres grands moments de fraternité républicaine comme les grèves de 1936 ou les évènements de mai 1968 et, plus récemment, les manifestions de Janvier 2015 suite aux attentats de Paris. On peut néanmoins se demander s’il est possible de fonder sur les affects qui s’y expriment un lien social solide et une action pérenne à même de changer la vie des concitoyens.

           Un second élément participant de la complexité de la notion tient à son caractère ouvert ou fermé selon les cas. Qui sont les frères : les membres d’une famille, d’une communauté religieuse, d’un parti, d’un État ? Ou potentiellement tous les hommes dès lors qu’ils se reconnaissent dans un projet partagé ou une expérience commune de la vulnérabilité, pour reprendre un terme cher à Nussbaum ? Le resserrement des liens au sein d’un collectif fraternel peut en effet parfaitement s’assortir d’une indifférence voire d’une haine assumée à l’égard de l’autre, dès lors qu’il ne pense pas et ne croit pas la même chose, ou présente des caractéristiques physiques ou culturelles différentes de celles des membres de ce groupe. Ce « biais de proximité » (Hoffman, 2000) génère un risque de repli de la fraternité sur un collectif restreint ou sur une élite et oblige à une vigilance de chaque instant pour résister aux logiques de rejet de l’autre.

           Enfin la nature même de la fraternité pose question : la fraternité est-elle une valeur, un idéal, un principe politique ou un affect ? Ce problème est relativement inextricable et selon que l’approche est philosophique, historique ou juridique, le même terme peut avoir différentes significations et valeurs. Or, le statut qu’on accorde à la fraternité en détermine l’usage qui peut lui-même rétroagir sur le sens de la notion en fonction des différents contextes dans lesquels elle se déploie. Ainsi, un principe permet une déclinaison politique ou législative sous forme de droits. On peut néanmoins remarquer que le principe de solidarité a longtemps été préféré par les juristes à celui de fraternité même si des décisions récentes semblent changer la donne4. Un idéal appelle, quant à lui, la réalisation d’un projet de société alternatif. Pensons, de ce point de vue, à l’idée d’une fraternité laïcisée et universelle appuyée sur la reconnaissance d’autrui comme frère humain, qui irrigue aussi bien la franc maçonnerie que la pensée républicaine de l’école publique ou les pédagogies nouvelles. Si, enfin, on envisage la fraternité comme émotion ou sentiment5, se pose alors la question de son origine, de ses effets et des moyens de la favoriser ou de l’entretenir ou a contrario, des obstacles à son plein épanouissement. Nous privilégierons ici cette dernière acception de la fraternité conçue comme affect dont Martha Nussbaum nous permet d’éclairer la compréhension dans le cadre de la réflexion qu’elle mène sur la formation des citoyens aujourd’hui. 

          Penser la fraternité à la lumière de la théorie des émotions démocratiques de Nussbaum

           Cette philosophe américaine a publié en 2010 un ouvrage manifeste analysant deux modèles d’éducation en concurrence aujourd’hui : l’un qu’elle considère comme tourné vers le profit et qui menacerait à terme la paix civile et mondiale, l’autre centré sur la formation de citoyens capables de maintenir le lien démocratique vivace et dans lequel les humanités joueraient un rôle essentiel. Ce texte, suggestivement intitulé Not For Profit, Why Democracy Needs The Humanities a été traduit en français par Solange Chavel en 2011 sous le titre Les émotions démocratiques. Cette désignation met l’accent sur l’aspect le plus original de cet ouvrage qui donne une place essentielle à la réflexion sur la place des émotions dans la formation des jeunes générations. Nussbaum s’inscrit ainsi dans la continuité de penseurs antiques (Platon, Aristote, les stoïciens) et modernes (Spinoza, Rousseau, Mill) en s’interrogeant sur l’impact des passions ou affects dans le champ politique en général et dans l’éducation des citoyens en particulier. Cet ouvrage nous semble ainsi particulièrement fécond pour éclairer certains des débats les plus actuels sur la question de l’éducation à la fraternité et sur le rôle qu’y joue la sollicitation de la sensibilité des élèves. 

           La philosophe se saisit de cette question du lien fraternel dans un vocabulaire qui lui est propre mais qui renvoie en réalité à des concepts hérités des philosophies morales antiques et modernes. Elle les revisite dans le contexte contemporain qu’elle identifie comme une remise en cause des principes d’une éducation démocratique et humaniste à l’échelle mondiale. Pour comprendre la part essentielle qu’elle accorde aux émotions démocratiques, il faut saisir la façon singulière dont Nussbaum envisage l’émotion. Sa théorie des émotions morales et politiques s’appuie sur une lecture critique des stoïciens. En même temps qu’elle leur emprunte l’idée que toute émotion implique un jugement de valeur, Nussbaum refuse d’ériger en idéal le sage stoïcien indépendant à l’égard de ses pairs ou de la Fortune. La compréhension de notre dépendance à l’égard des circonstances ou d’autrui doit nous amener à reconnaître notre vulnérabilité, laquelle est mise en scène de façon exemplaire dans la tragédie. Tout déni de cette fragilité humaine ne peut d’après elle que nous égarer moralement et politiquement. Elle inverse donc la perspective stoïcienne en insistant sur notre dépendance à l’égard des autres, que notre situation d’autonomie momentanée et apparente peut nous conduire à oublier, mais que la vieillesse ne manquera pas de nous rappeler. 

           Elle insiste par ailleurs sur le fait que les émotions sont « des réactions intelligentes à la perception de la valeur » (Nussbaum, 2001, p. 1 ; Goldstein, 2011, p. 36). À ce titre, elles appellent une explicitation et au-delà, une discussion sur ce qui vaut vraiment à nos yeux. Il faut en quelque sorte les déplier pour saisir la façon dont le sujet qui les ressent hiérarchise les valeurs et ainsi révéler les jugements moraux ou politiques impliqués dans l’affect en question. Celui-ci peut être la colère, l’admiration, la compassion, l’amour, le mépris, le dégoût ou la haine, ce que les auteurs classiques, Spinoza ou Descartes par exemple, appellent les « passions ». C’est d’ailleurs ce genre d’analyse qu’elle va s’appliquer à conduire à partir d’exemples littéraires dans nombre de ses ouvrages, en particulier ceux offerts par les romans et nouvelles d’Henry James, où les émotions des personnages sont passées au crible pour identifier les positions de principe qui sont les leurs et aiguiser l’imagination morale de ses étudiants et de ses lecteurs. 

           Examinons le cas de la compassion, auquel Nussbaum accorde une importance particulière parmi les émotions démocratiques dans son ouvrage. Celle-ci concentre en effet quelques-unes des questions les plus intéressantes sur cette place de l’émotion dans l’éducation du citoyen. Pour éviter toute confusion, il nous semble d’abord important de distinguer l’empathie (empathy) d’une part et la sympathie (sympathy), la compassion (compassion) ou la pitié (pity) d’autre part, ces trois derniers vocables étant fréquemment associés dans ses textes. En effet, chacun de ces termes renvoie à une capacité de se décentrer afin de se mettre à la place d’autrui et d’accéder à une compréhension de ses états affectifs ou mentaux. Mais l’empathie n’exige pas pour autant une impulsion à agir en vue d’améliorer le bien-être de la personne considérée alors que c’est le cas de la sympathie, de la compassion ou de la pitié. Ces formulations assez simples en apparence suscitent pourtant bien des questions : que signifie exactement « se mettre à la place d’autrui » ? Est-ce réellement possible ou s’agit-il d’une façon imagée de se représenter ce qui se joue à cette occasion ? Qu’est-ce qui nous permettrait en réalité d’opérer un tel décentrement ? Quel est au juste le rôle de l’imagination dans ce processus largement exploré par Rousseau dans l’Emile, par exemple, lorsqu’il s’interroge sur la nature de la pitié ? Et surtout, point central pour aborder notre question de la fraternité, comment s’opère le passage de l’empathie à la sympathie ? Comme le remarque justement Nussbaum, l’empathie peut en effet être une arme redoutable dans les mains d’un bourreau sadique qui pourrait par ce biais tourmenter sa victime sans jamais ressentir de sympathie pour elle. Si elle évoque à plusieurs reprises les mécanismes de l’empathie dans son ouvrage, Nussbaum s’intéresse avant tout à la sympathie ou à ce qu’elle appelle plus fréquemment encore la compassion. Les deux termes signifient d’ailleurs étymologiquement la même chose, même si la compassion peut sembler une émotion plus intense et plus directement attachée à la souffrance d’autrui. On peut en effet ressentir de la sympathie pour quelqu’un qui ne souffre pas, mais pas de la compassion. Elle définit cette dernière comme une « émotion douloureuse occasionnée par la conscience de l’infortune imméritée d’une autre personne » (Nussbaum, 2001, p. 306) en s’inspirant de la définition d’Aristote6. 

           Ajoutons immédiatement que Nussbaum se garde de sacraliser l’émotion et de la considérer comme une boussole infaillible pour l’action et le jugement. La compassion, comme toutes les émotions n’est pas absolument fiable. Comme il y a d’injustes colères, il y a des compassions fautives, fondées sur la reconnaissance excessive d’un tort mineur fait à autrui. La compassion prend tout son sens lorsqu’elle s’exerce à l’égard d’une personne ne bénéficiant pas de ressources minimales pour vivre dignement. Nussbaum fait d’ailleurs la liste de ces biens de base dont le manque devrait susciter la compassion, dans son ouvrage sur les capabilités : « la vie, les personnes aimées, la liberté, la nourriture, la mobilité, l’intégrité physique, la citoyenneté, l’abri » (Nussbaum, 2011). La compassion ne suffit pas, il faut nécessairement y ajouter une dimension normative pour éviter de tomber dans une sensiblerie aveugle à la réalité du mal subi par autrui. C’est pourquoi elle parle de « compassion rationnelle » (Nussbaum, 2001, p. 425) et de la nécessité d’assortir la compassion d’une réflexion approfondie sur la valeur des biens de base et sur les personnes qui doivent susciter notre attention, qu’elles soient proches ou éloignées de nous. Point de vue qu’elle résume ainsi : « […] ce que nous voulons cultiver, c’est la compassion appropriée fondée sur un jugement raisonnable » (Nussbaum, 2001, p. 447). Il s’agit donc de construire une théorie éthique correcte, fondée sur une juste estimation des biens essentiels et des conditions d’un accès effectif à ces biens, ce qu’elle nomme « capabilités », pour que l’émotion ne soit pas dévoyée et puisse être mise au service de la fraternité. Malgré ses limites et les réserves qu’elle suscite, la compassion apparaît comme l’une des pierres angulaires de l’éducation démocratique que Nussbaum appelle de ses vœux.

          Les enjeux d’une éducation à la « compassion rationnelle »

          Accompagner l’enfant dans son développement rationnel et émotionnel

           Le projet éducatif de Nussbaum s’appuie sur deux piliers complémentaires. Pour éduquer le citoyen, elle insiste en permanence sur la nécessité d’une pédagogie socratique visant à développer la rationalité et l’esprit critique de l’élève. Ce point de vue n’est guère original même si elle constate que l’évolution des systèmes éducatifs à l’échelle mondiale se concentre sur la formation de travailleurs productifs et hyperspécialisés plutôt que sur celle de citoyens critiques sensibilisés à la chose publique et au cosmopolitisme. Ce qui l’est davantage est l’accent qu’elle met en permanence sur l’importance d’une éducation des émotions de ces mêmes élèves en vue de soutenir le projet démocratique. Nussbaum s’interroge en effet sur les freins à la fraternité, sur les mécanismes psychologiques et sociaux qui entretiennent des identités concurrentes voire inconciliables au niveau national ou international, donnant ainsi naissance à l’idéologie mortifère du « choc des civilisations », laquelle entretient à son tour des émotions propices au rejet et à la violence. Pour lutter contre ces dérives, il faut apprendre aux citoyens à lutter en eux-mêmes comme chez les autres contre les émotions qui, faisant obstacle au lien fraternel, minent la démocratie : « […] la lutte politique pour la liberté et l’égalité doit d’abord être une lutte à l’intérieur de chaque personne, tandis que la compassion et le respect luttent avec la peur, l’avidité et l’agressivité narcissiques » (Nussbaum, 2010/2011, p. 41). Lorsque le discours rationnel, politique, moral ou juridique reste inopérant, lorsque les affects de haine ou de mépris l’emportent sur le jugement, il faut faire jouer passion contre passion, selon une stratégie assez similaire à celle envisagée par Descartes dans Le traité des passions7. 

           Pour asseoir sa démonstration et préciser les enjeux d’un tel travail sur l’émotion compassionnelle, elle s’appuie sur sa lecture de Rousseau comme sur celle de psychologues et sociologues ayant étudié la place des émotions dans la formation et l’action des sujets. Nussbaum rend ainsi hommage au philosophe genevois dans la mesure où il pense une éducation capable de modeler les sentiments moraux. En évoquant l’Émile, elle reconstitue en quelque sorte le parcours émotionnel du jeune enfant et ses issues contradictoires en fonction de l’éducation qu’il reçoit. « Ce parcours idéal -narcissisme, vulnérabilité, honte, dégoût et compassion- me semble être le cœur d’une éducation tournée vers la citoyenneté démocratique » (Nussbaum, 2010/2011, p. 55). La prise de conscience par le jeune enfant de sa vulnérabilité et de sa dépendance à l’égard des adultes génère un sentiment de honte associé au dégoût provoqué par les marques de son animalité que la culture l’amène à rejeter. L’identification de cette projection de la honte et du dégoût sur autrui permet d’expliquer les mécanismes de l’indifférence, du rejet et du racisme, de l’obsession de la pureté et, peut-être, de les prévenir. Les deux voies ouvertes par Rousseau pour éviter le retournement de la détresse originelle en dégoût à l’égard de toutes les formes de vulnérabilité perçues comme des faiblesses sont le développement précoce de l’autonomie pratique de l’enfance et la pitié. Celle-ci l’amène non seulement à envisager la situation et le ressenti de l’autre (empathie), mais à agir in fine en sa faveur (passage à la sympathie ou à la compassion). L’éducation et, plus globalement, la culture doivent donc permettre de dépasser cette tendance universelle au rejet de l’autre et de développer et d’entretenir ce lien fraternel. 

          Lutter contre l’indifférence

           Nussbaum s’appuie sur des travaux de psychologie sociale8 pour comprendre les mécanismes d’activation ou de désactivation de l’empathie et de la sympathie à l’égard de personnes différentes de soi ou extérieures au groupe social d’appartenance. Elle montre bien le caractère réversible de la compassion puisque l’intensification de cette émotion à l’égard des membres du groupe de pairs peut s’assortir d’une totale indifférence à la souffrance de ceux qui sont perçus comme ennemis ou infra humains. Elle insiste sur l’importance du contexte pour orienter ces émotions. La déresponsabilisation des sujets, l’absence d’une voix critique à l’intérieur du groupe de pairs et l’enrôlement idéologique conjugués conduisent ainsi certains sujets éduqués et habituellement sensibles à la souffrance humaine à commettre des actes humiliants ou criminels à l’égard d’autres personnes, comme en témoignent notamment les travaux de Zimbardo (2007), reprenant les constatations faites dès 1972 à partir de l’expérience de la prison de Stanford sur les effets de la situation carcérale. En inversant la perspective, on comprend mieux ce que serait une éducation véritablement démocratique et fraternelle. Elle s’efforcerait de renforcer le sentiment de responsabilité personnelle des sujets, de développer leur capacité à élever une voix critique lorsqu’ils sont en minorité et de les amener à voir les personnes différentes comme des individus distincts et dignes de respect plutôt que comme une masse indifférenciée et anonyme. C’est à ce dernier niveau que va jouer le plus efficacement l’éducation à la compassion, appuyée sur l’imagination de l’enfant. Ce programme éducatif ambitieux reste encore relativement général, prescriptif et peu opératoire. Nussbaum se tourne donc vers certains penseurs de l’éducation dont les principes et les expériences pédagogiques diverses nous aident à imaginer ce que pourrait être cette éducation à la fraternité et à nous orienter encore aujourd’hui. 

          Comment éduquer à la « compassion rationnelle » ?

          La voie étroite de l’éducation à la fraternité 

           Même si nous reconnaissons avec Nussbaum le caractère essentiel de la compassion pour éduquer à la fraternité, la question des moyens à mobiliser pour réaliser cette éducation reste entière. En effet, la compassion ne se décrète pas mais se cultive et s’entretient. Dès lors, comment apprendre aux jeunes générations à faire un usage éclairé de cette émotion ? En ce domaine, le risque d’une imposition artificielle, d’une dérive sentimentaliste, voire d’une instrumentalisation politique de la fraternité n’est jamais loin, comme le montrent les débats des révolutionnaires français sur l’éducation morale et civique à dispenser aux futurs citoyens. Les projets éducatifs concurrents de Condorcet et Lepeletier de Saint-Fargeau9 soulèvent clairement le problème de la place à accorder au sentiment fraternel dans l’éducation révolutionnaire. Les dérives affectives présentes dans le modèle d’éducation spartiate de Lepeletier de Saint-Fargeau, immédiatement dénoncées par Condorcet qui privilégie l’instruction comme voie d’accès à un savoir rationnel peuvent sembler très loin de nous. Cependant, les tentatives d’un ancien Président de la République française d’introduire des parrainages d’enfants déportés à Auschwitz par des élèves de dix ans ou d’exalter le sentiment fraternel par la lecture émouvante de la lettre de Guy Moquet ont suscité un certain émoi et de légitimes questionnements dans le corps enseignant comme dans le grand public10. Ces dispositifs invitant de jeunes élèves à s’identifier au destin tragique d’un condamné ou d’un déporté furent en effet perçus comme des errements de la « politique compassionnelle » critiqués sévèrement par Myriam Revault d’Allonnes (2008). Ces écueils redoutables tout à fait contraires à la nécessité de former la raison et l’esprit critique des jeunes générations dans l’héritage condorcétien qui est le nôtre ne doivent cependant pas nous conduire à renoncer à éduquer à la fraternité. Nussbaum nous aide en effet à comprendre à quelles conditions certaines démarches pédagogiques permettent de développer efficacement les émotions démocratiques.

          Le jeu et la littérature pour éduquer à la fraternité 

           S’appuyant sur son expérience d’enseignement à de futurs juges à l’université de Chicago, la philosophe affirme la nécessité d’apprendre aux jeunes à se mettre à la place d’autrui11. Contre un discours simplificateur valorisant la mise à distance de l’émotion dans l’évaluation des situations qu’ils auraient à juger, au nom de l’impartialité, elle insiste au contraire sur l’importance de pouvoir se mettre à la place des différents protagonistes pour comprendre la complexité d’une situation et juger de façon équitable. Elle développe une conception élargie de la raison, héritée du concept aristotélicien de phronésis, terme habituellement traduit par « prudence ». Celle-ci permet l’évaluation de situations particulières grâce aux ressources de l’imagination morale. Cette disposition s’acquiert et suppose un exercice répété qui, au-delà du cas isolé des juges, devrait être proposé à chaque élève dans sa formation afin de démultiplier ses points de vue sur le monde et de l’amener à prendre du recul sur sa propre façon de hiérarchiser les valeurs à travers l’analyse collective de situations précises. Ce travail régulier permettrait d’élargir sa compréhension grâce à l’imagination et de développer sa capacité de juger grâce aux discussions menées à partir d’expériences et d’émotions partagées. Quel type de situation proposer aux élèves et aux étudiants pour y parvenir ? Nussbaum suggère de prendre systématiquement appui sur la littérature et le jeu pour apprendre aux élèves « à se mettre à la place d’autrui ». 

           Elle accorde une place essentielle à la littérature et extrapole à partir du travail qu’elle a pu mener avec ses étudiants et dans ses écrits sur différentes œuvres littéraires, notamment celles d’Henry James qu’elle affectionne particulièrement du fait des situations de dilemmes moraux dans lesquelles se trouvent pris ses héros. Cette promotion de la littérature comme instrument de formation s’appuie sur la conception de la rationalité évoquée plus haut. Cette sagesse pratique à laquelle il faut former les élèves « ne peut pas être une science systématique qui ne s’occuperait que de principes universels et généraux » et exige qu’on accorde une « priorité [aux] jugements concrets et situés, d’une sorte plus informelle et intuitive que n’importe quel système » (Nussbaum, 1990/2010, p. 106). Comme le dit encore Chavel, cette approche exige de dépasser la classique opposition entre sensibilité et raison12 puisque « nos efforts de théorisation morale et nos efforts de jugement n’ont de sens que comme explicitation d’une réalité singulière qui est d’abord éprouvée, vue, sentie » (2011, p. 54).

           Inversement, il ne s’agit pas seulement, à travers les exemples présents dans les textes littéraires, de faire ressentir l’injustice, ou de rendre le lecteur compatissant à l’égard du personnage. Cette sensibilité morale appelle et exige un véritable travail rationnel et théorique de ce matériau émotionnel par les élèves. Il ne suffit pas de ressentir soi-même des émotions, il faut aussi comprendre ce que pensent ou ressentent les personnages et expliciter les raisonnements ou valeurs qui les sous-tendent. « La thèse de Nussbaum, qu’elle évoque avec beaucoup de nuances, est que certaines émotions, dans certaines conditions, sont également notre moyen de reconnaître et d’accéder aux valeurs morales » (Chavel, 2011, p. 48). À titre d’illustration, pour compléter la connaissance théorique ou juridique de ce qu’est la discrimination, Nussbaum invite les éducateurs à s’appuyer sur la littérature pour amener les élèves à expérimenter d’une certaine façon ce que cela fait d’être discriminé. Pour le dire autrement, on peut tout à fait apprendre aux élèves à identifier ce que sont les discriminations, rappeler les lois qui ont cours à ce sujet, mais cela ne suffit pas encore. Il faut que l’élève puisse, en quelque sorte, se mettre à la place de la personne discriminée ou sentir à quoi ressemble le monde de celui qui discrimine, pour qu’il change son comportement13. La littérature est, du fait de sa forme originale, un démultiplicateur d’expériences et de points de vue sur la réalité. Elle complexifie la compréhension que nous en avons, en même temps qu’elle l’affine et nourrit notre réflexion politique et morale. Ceci est d’autant plus vrai que s’y ajoute la pratique du débat interprétatif ou de la discussion à visée philosophique appuyée sur des textes ouverts, non univoques. Elle permet aux élèves de dépasser leurs premières impressions et de construire une analyse collective et argumentée de l’expérience ainsi partagée à partir des œuvres, tout en affinant progressivement l’intelligence des situations de discrimination, de rejet, de domination. Nussbaum ne se fait cependant aucune illusion sur le fait que l’expérience littéraire, même discutée et analysée pourrait à elle seule permettre la formation morale du jugement et l’accès à une fraternité authentique : le passage de l’empathie à la sympathie n’est jamais garanti et les pires bourreaux peuvent être en même temps des lettrés raffinés, comme l’Histoire nous l’a montré.

           Mais la faiblesse de l’imagination morale et la pauvreté de l’expérience sensible de situations engageant des valeurs morales et/ou politiques sont certainement des obstacles à la compassion. Se priver de cette ressource serait d’autant plus regrettable d’après nous que la littérature de jeunesse offre aujourd’hui de très nombreuses occasions pour les élèves d’explorer le rapport à soi-même et aux autres, grâce au « paravent du personnage » (Chirouter, 2007) et à la qualité proprement littéraire des textes. La littérature permet ainsi de renforcer, au-delà des capacités de raisonnement, les ressources émotionnelles et imaginatives des élèves pour les aider à se comprendre eux-mêmes et à comprendre les autres, condition nécessaire bien que non suffisante d’un véritable sentiment fraternel.

           Le jeu est une autre piste à suivre pour décliner pédagogiquement ces réflexions de Nussbaum. Entendons-le aux différents sens du terme, même si elle privilégie le jeu de rôle et le « jeu » théâtral pour introduire une sorte de « jeu » dans le « je », afin de susciter un recul réflexif sur nos habitudes, nos émotions et nos pensées. S’appuyant sur Winnicott, Nussbaum (2010/ 2011, p. 126) considère que le jeu est par ailleurs un outil essentiel pour apprendre à négocier la relation avec les pairs et faire l’expérience de l’altérité d’une façon non menaçante car plus indirecte qu’habituellement. Elle rappelle d’ailleurs que cette pratique a été développée par le grand poète et penseur indien Rabindranath Tagore qui, dans son école de Santiniketan, « utilisait les jeux de rôles tout au long de la journée d’école, les positions intellectuelles étant examinées en demandant aux enfants de prendre des postures de pensée qui ne leur étaient pas familières » (Ibid., p. 132). L’enjeu de formation de l’esprit à la critique et à l’argumentation était évidemment présent dans cette pratique, mais Tagore recherchait aussi une manière de cultiver la sympathie. Il utilisait également ce procédé pour explorer la question religieuse, sensible du fait des tensions entre hindous et musulmans en Inde dès cette époque, en demandant à ses élèves de « jouer » des cultes religieux inconnus pour « comprendre l’étranger grâce à la participation imaginative » (Ibid.). Tagore privilégiait également le jeu théâtral et la danse pour offrir à ses élèves une réelle ouverture d’esprit via le travail sur les rôles et les postures associées, notamment pour libérer les filles de l’intériorisation de normes corporelles aliénantes et les garçons d’une posture de pseudo-virilité excluant toute culture de la sensibilité. Ces expériences déjà anciennes trouvent cependant des échos dans des démarches aujourd’hui mobilisées dans le cadre scolaire. Pensons au théâtre-forum développé par Augusto Boal au Brésil et en France mais aussi au « jeu des trois figures », conçu par Serge Tisseron pour prévenir le harcèlement scolaire dès la maternelle. L’objectif de ces jeux de rôle scénarisés par les élèves est de leur éviter de s’enfermer précocement dans des identifications figées à l’agresseur, à l’agressé ou au « sauveur » et de trouver collectivement des ressources pour élever une voix distincte lorsqu’une injustice survient ou qu’une situation d’oppression se fait jour. 

          Conclusion

           Nous avons rendu compte du travail conceptuel de Martha Nussbaum sur les émotions démocratiques parce qu’il nous semble éclairant pour les éducateurs comme pour les chercheurs et permet de mieux comprendre les enjeux de l’éducation sensible des jeunes générations. L’intérêt des diverses pratiques éducatives qu’elle évoque est d’amener les élèves à vivre imaginairement des positions de vulnérabilité ou de stigmatisation et à développer des capabilités pour échapper aux stéréotypes et à l’indifférence. La littérature et les arts, par leur forme même, nous mettent ainsi en position d’expérimenter des émotions, des positions sociales et des dilemmes propices au développement de notre imagination morale et de la compassion rationnelle. La découverte de cette philosophie de l’éducation originale, nourrie de références antiques tout en étant ancrée dans les questionnements politiques et sociaux les plus contemporains ouvre ainsi de nouvelles perspectives de recherche. Elle nous incite à poursuivre collectivement nos travaux pour vérifier la pertinence d’une telle analyse en contexte scolaire et à construire des outils pour mesurer de façon rigoureuse les progrès de cette compassion rationnelle chez les élèves. Néanmoins, même si son intérêt se trouvait confirmé, cette éducation scolaire aux « émotions démocratiques » ne suffirait pas encore pour prévenir le racisme ou l’insensibilité à l’égard d’autrui, ce que Nussbaum ne cesse de répéter tout en nous aidant à mieux comprendre l’articulation féconde de la rationalité et de la sensibilité qu’exige la formation du citoyen. C’est le travail conjoint de la famille et de l’école, appuyé sur la formation de l’esprit critique et l’apprentissage du droit, qui permettrait, en complément de cette expérience sensible, une véritable éducation à la fraternité. La discussion rationnelle, à visée interprétative ou philosophique, peut aider à faire expliciter les valeurs en jeu dans le « matériau émotionnel » livré par les élèves et à comprendre leur hiérarchisation selon les points de vue expérimentés, en référence à des normes partageables et discutables. Quant au droit, il ne se contente pas de refléter les normes engagées dans nos émotions, mais il les fait aussi évoluer comme le montre l’exemple du recul de la tolérance à l’égard de certains comportements comme le harcèlement sexuel ou scolaire. Ajoutons qu’un système scolaire qui déploierait de telles pratiques éducatives visant à susciter des « émotions démocratiques » sans modifier structurellement son propre fonctionnement ségrégatif et inégalitaire ne pourrait que se heurter à un échec ou à l’accusation méritée d’incohérence. Comment l’école peut-elle encourager la fraternité dans les programmes de façon crédible sans lutter efficacement contre la reproduction sociale qu’elle génère par son fonctionnement même ? Si l’éducation à la fraternité n’est pas conduite en même temps qu’une réflexion globale sur l’institution scolaire et ses mécanismes d’exclusion et de stigmatisation, elle ne peut avoir qu’un effet cosmétique. Il n’y a pas d’éducation à la fraternité possible dans une école qui ne serait pas elle-même réellement fraternelle.
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          Notes

          1 Extraits de la synthèse de la consultation nationale sur les programmes français d'Enseignement Moral et Civique de 2015 : « La plupart des contributions font état de réserves spécifiques émises par les équipes concernant l’évaluation des compétences relatives à la culture de la sensibilité, aux sentiments, aux émotions, au jugement moral : « Les enseignants expriment leur réticence face à l’évaluation de la culture de la sensibilité qui viserait la personnalité de l’élève et constituerait une forme d’intrusion dans sa vie personnelle ».[…] Dans une autre, ceux du second degré notent : « Des enseignants s'interrogent sur l'évaluation de certaines compétences qu'ils qualifient "d'abstraites" ou de subjectives, par exemple "être capable de prendre soin de soi", "être capable d’empathie", "se sentir membre d’une collectivité ». Texte accessible sur le site de l’APHG : https://www.aphg.fr/ (consulté le 1/11/2019).

          2 Sur les différentes approches philosophiques possibles de la notion, voir : Chalier, C. (2003) ; Mattéi, B., « Penser la fraternité », intervention du 10 novembre 2004 dans le cadre du groupe d’études « La philosophie au sens large » animé par Pierre Macherey, https://philolarge.hypotheses.org/files/2017/09/10-11-2004_Matt%C3%A9i.pdf, consulté le 2/02/2020. 

          3 Voir les analyses rousseauistes de la pitié dans l’Émile ou le Second discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes.

          4 La décision du 6 juillet 2018 du Conseil Constitutionnel reconnaît pour la première fois la fraternité comme un principe à valeur constitutionnelle.

          5 On peut considérer, selon l’usage, que la différence entre émotion et sentiment tient à leur temporalité différente. L’émotion est généralement assez labile, momentanée, tandis que le sentiment est plus ancré, plus durable. L’émotion est aussi perçue comme incarnée là où le sentiment a une dimension plus spirituelle.

          6 Aristote, Rhétorique, 1385b13 sqq.

          7 Descartes envisage la « générosité » en un sens très large comme une passion qui conduit à s’estimer à sa juste valeur et qui peut faire contrepoids à d’autres passions destructrices plus puissantes que la raison. On peut par exemple faire jouer la passion de la générosité qui pousse à défendre son honneur contre la passion de la peur qui pousse à la lâcheté. Voir Descartes, R. (1996). Les passions de l’âme, Paris : Vrin, Œuvres complètes, Tome XI, art. 211, p. 487.

          8 Clark, C. (1997) ; Hoffman, M. (2000).

          9 Voir l’ouvrage dirigé par Bronislaw Baczko : Baczko, B. (éd). (1982). Une éducation pour la démocratie, textes et projets de l’époque révolutionnaire, Paris : Garnier frères.

          10 Le site du CRDP de Reims restitue les différentes prises de position publiques sur le projet de parrainage d’enfants déportés par des élèves de CM2, notamment celles des associations professionnelles d’enseignants, http://www.cndp.fr/crdp-reims/memoire/enseigner/memoire_vichy/14shoah_cm2.htm#injonction, consulté le 2/03/2020.

          11 Elle rattache cette capacité à la capabilité 7 qui porte sur l’affiliation : « être capable de vivre avec et pour les autres, de reconnaître et d’être attentif à d’autres êtres humains, de prendre part à différents types d’interactions sociales, d’être capable d’imaginer la situation d’autrui » (Nussbaum, 2011/2012 : 56).

          12 Les programmes français d’Enseignement Moral et Civique de 2015 s’efforcent de penser et de promouvoir cette articulation entre sensibilité et raison, mais les modifications publiées au Journal Officiel du 21/07/2018, tout en conservant la double référence à la « culture de la sensibilité » et à la « culture du jugement », ne détaillent plus de façon aussi explicite les démarches propices à cet apprentissage.

          13 « Si je lis Le voyage au bout de la nuit de Céline, je n’apprends pas que l’amour n’existe pas, que tous les êtres humains sont odieux et haineux (même si -et je suis sûr que ce n’est pas le cas- ces propositions devaient être vraies). Ce que j’apprends est à voir le monde comme il a l’air d’être pour quelqu’un qui est sûr que cette hypothèse est correcte. » Putnam, H.  (2011 [1976], p. 54). 
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            Martha Nussbaum, a contemporary American philosopher, has developed a stimulating reflection on the role of emotions in the education of citizens (Nussbaum, 2010/2011). This article proposes to demonstrate that her analyzes of the nature and effects of rational compassion shed new light on fraternity education in school. She develops pedagogical paths articulating the sensitive experience of the pupils and the rational discussion of the values involved in various situations concerning political and moral choices. She refers to the experiences of great education thinkers such as Tagore to encourage educators to tap into the valuable resources of literature and play.

          

          
            Martha Nussbaum, philosophe américaine contemporaine, a développé une réflexion stimulante sur la place des émotions dans l’éducation des citoyens (Nussbaum, 2010/2011). Cet article propose de montrer dans quelle mesure ses analyses sur la nature et les effets de la compassion rationnelle permettent d’éclairer d’un jour nouveau l’éducation à la fraternité à l’école. Elle propose des pistes pédagogiques articulant l’expérience sensible des élèves et la discussion rationnelle des valeurs en jeu dans diverses situations engageant des choix politiques et moraux. Elle s’appuie sur les expériences de grands penseurs de l’éducation comme Tagore pour encourager les éducateurs à puiser dans les ressources précieuses que constituent la littérature et le jeu. 
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          Introduction : l’école à la re-conquête de la fraternité 

           Liberté-Egalité-Fraternité est la devise emblématique de la République française, fruit d’intenses débats au cours du siècle des lumières et de la révolution française de 1789. Au fil du temps, elle s’est transmise de génération en génération, voire même muée en une évidence ancrée dans la mentalité de la plupart des français. Toutefois ils oublient, les élèves notamment, qu’elle est le reflet et l’aboutissement de longues luttes dans l’histoire de France. A ce titre elle mérite d’être étudiée à l’école, en particulier dans les cours d’histoire et d’enseignement morale et civique, et pas seulement en périodes de crises ou d’attentats comme nous avons pu le montrer par ailleurs (Pithon & Monjo, 2017). 

           En premier lieu nous allons souligner que la plupart des devises des nations, sont le reflet de leur mode de gouvernance (monarchie, dictature, démocratie). Nous nous demanderons pourquoi la « fraternité » constitue une exception française parmi ces devises. Puis nous rappellerons les mesures récentes prises par le gouvernement français pour remettre les valeurs de la République, à l’ordre du jour des programmes et des activités scolaires. Fallait-il attendre une série d’attentats terroristes, commis le plus souvent par de jeunes français scolarisés dans les écoles de notre République, pour engager ce type d’actions ? Nous interrogerons un paradoxe : pourquoi le concept de fraternité n’est-il pas évoqué dans les textes officiels européens, et français a fortiori, afin de renforcer le « vivre ensemble » à l’école ? Enfin, à titre d’illustration, nous présenterons plusieurs dispositifs socio-éducatifs en milieu scolaire, que nous suivons depuis plusieurs années, et qui visent notamment à renforcer les compétences sociales dans un internat afin d’améliorer le vivre ensemble à l’aide de contrats éducatifs personnalisés. 

           En conclusion nous évoquerons les difficultés à promouvoir la fraternité à l’école en tant qu’emblème spécifique de la République française, mais aussi en tant que compétence socio émotionnelle générique. Le concept de fraternité est facile à énoncer, or ce sont les pratiques socio-émotionnelles qui en découlent qui sont difficiles à faire acquérir et à renforcer à l’école ! La formation des futurs enseignants est heureusement un moment privilégié pour apprendre à mettre en œuvre et soutenir le vivre ensemble à l’école. 

          Les devises des nations : reflets des luttes pour défendre et promouvoir leur mode de gouvernance

           Les devises des régimes politiques, inventoriées dans le livre d’Orcel (2009), reflètent les valeurs et les formes de gouvernance qu’ils tentent de promouvoir. Afin d’illustrer les enjeux politiques et éducatifs très différents que ces devises véhiculent selon des régimes politiques différents (monarchie, dictature ou démocratie) nous nous appuierons sur des exemples précis. Quelques mots suffisent pour symboliser des valeurs (Pithon & Ponin, 2016), mais aussi des mentalités, des croyances et des idéologies auxquelles elles se rattachent. Les responsables politiques, les leaders d’associations ou de groupes le savent et l’utilisent pour mobiliser une quête identitaire et une cohésion sociale d’un groupe ou d’une population. Les diverses façons de transmettre et d’utiliser les devises peuvent faire œuvre d’éducation ou au contraire d’endoctrinement. Le développement de l’esprit critique est donc l’une des priorités de l’éducation de nos jours (Monjo, 2017). Il faut questionner l’emprise psychologique éventuelle que les devises peuvent exercer par leur répétition, leur association à des drapeaux, à des rites, à des hymnes ou à des défilés lors de manifestations de masse. Tchakhotine (1939, 1956) a, entre autres, eu le mérite d’analyser ces phénomènes en tant que réflexes conditionnés afin d’expliquer l’engouement déclenché par les propagandes politiques de dictateurs. Une première édition de son livre, parue en 1939, avait été interdite et détruite par le régime nazi. Une nouvelle édition augmentée a été publiée en 1956. Ainsi Tchakhotine (1956, p 140) montre comment des dictateurs rassemblent des foules pour les haranguer avec fougue, en leur faisant d’abord peur, puis en les rassurant tout en brandissant des emblèmes et en répétant des slogans et des devises simplistes. La foule, une fois dispersée, devient une masse d’individus isolés, mais continue de former une communauté de pensées, d’émotions et d’actions, que les propagandistes savent mobiliser à distance en veillant à ce que les emblèmes, les devises, et les slogans… soient répétés pour renforcer l’adhésion à leur idéologie. 

           Ainsi, le régime de monarchie absolue de Louis XIV (1674-1715) avait pour devise Nec pluribus impar, traduit ainsi par Reclus (1899, p. 3) : « À nul autre pareil ! ». Cette devise faisait l’éloge de la personne du souverain, prétendu de droit divin, et redevable de ses actes devant Dieu uniquement. Un des symboles de son régime n’était autre que le soleil !

           A l’opposé la devise républicaine promeut trois valeurs « Liberté, Égalité, Fraternité » pour tous les français quelles que soient leurs origines sociales ou religieuses. Amadou (1974) tente d’en retrouver ses origines historiques tout en dénonçant certaines tentatives pour en attribuer la paternité aux francs-maçons ou aux révolutionnaires. Elle émane de nombreux débats philosophiques au cours du siècle des Lumières, y compris avec la participation des « illuminés » religieux de cette époque ! Il situe les traces écrites de cette formule dès 1790 sur certains drapeaux du 14 juillet des fédérations du Dauphiné et de la Franche-Comté, mais aussi en 1791 sur une planche de la loge maçonnique de Saint-Jean d’Écosse du Contrat social. Il se rallie finalement à une formule saisissante de Pierre Leroux (1797-1871) : « Le citoyen a un dogme, c’est l’Égalité ; un motif de se manifester et d’agir, c’est la Liberté ; une règle morale pour bien agir, c’est la Fraternité humaine » (cité par Amadou, 1974). 

           Par contre, certaines dictatures du XIXe siècle ont choisi de se démarquer clairement de la devise républicaine française. Ainsi en Italie, le régime fasciste de Benito Mussolini adopte une devise dont le premier verbe rappelle l’affiliation de son régime à la religion catholique : « Croire, Obéir, Combattre1 ».

           Plus tard en Grèce le régime des colonels introduit la « Famille » dans un triptyque assez proche : « Patrie, Religion, Famille ». Le nazisme sous Adolf Hitler, dont la dictature a le plus bafoué le principe de Fraternité, adopte la devise : « Ein Volk, ein Reich, ein Führer » (« Un seul Peuple, un seul Etat, un seul Chef2 »

           La République française, enviée par de nombreux peuples, permettait à ses citoyens de croire en la longévité de sa devise, renforcée par la loi de 1905 sur la séparation des Eglises et de l’Etat. Ils pouvaient se réjouir de connaître enfin une certaine paix sociale après avoir mis fin aux longues guerres fratricides entre ses principales religions chrétiennes. Mais le régime du Maréchal Pétain, sous l’occupation nazie, s’est empressé d’abandonner cette devise emblématique pour adopter : « Travail, Famille, Patrie ». C’est au cours de cette période dramatique de son histoire que l’Etat français a collaboré à la déportation de juifs. Dorénavant les français sauront-ils rester vigilants pour protéger la fragilité des principes fondateurs de leur République ? 

           Delattre propose deux définitions de la fraternité en soulignant ses dimensions collectives et générales et ses dimensions individuelles et personnelles : 

          
            L’idée de fraternité universelle […] invite à reconnaître dans tout autre homme un autre soi-même. La fraternité tend à mettre en avant ce lien proprement humain qui, sans les faire disparaître, transcende toutes les différences, toutes les oppositions et tous les conflits […]. À l’échelle individuelle, […] la fraternité se révèle par ce sentiment moral d’empathie qui fait que la souffrance d’autrui, le malheur qui le frappe, l’injustice dont il est victime, peuvent me toucher au plus profond de moi-même, alors qu’ils ne me concernent pas directement. (2016, en ligne)

          

           Ces définitions introduisent le concept de fraternité en tant que compétence socio-émotionnelle universelle et individuelle, mais sa réduction à un « sentiment moral d’empathie » supprime l’agir fraternel et ses différentes opérationnalisations possibles telles que l’accueil d’autrui, la générosité, la coopérativité, l’altruisme et l’aide (etc.) qui doivent chacune faire l’objet d’apprentissages et de socialisations spécifiques (Aronfreed, 1970 ; Macaulay, Berkowitz, 1970 ; Baudrit, 2007 ; 2012 ; Gendron, 2007). Certaines études soulignent le caractère inné de l’empathie chez l’homme voire parfois chez l’animal (Kropotkine, 1938 ; Warneken, & Tomasello, 2006). Mais cette capacité innée ne supprime pas la nécessité d’une socialisation progressive d’apprentissages difficiles pour arriver à mobiliser ces compétences socio-émotionnelles. Favre (2007, p. 292) souligne également le caractère acquis de l’empathie comme “capacité acquise au cours de la psychogénèse, de se représenter ce que ressent ou pense l’autre tout en le distinguant de ce que l’on ressent et pense soi-même. Elle est indissociable de l’empathie avec soi-même. Sans la capacité de distinguer ce qui vient de soi et ce qui vient d’autrui, nos émotions propres et notre représentation des émotions d’autrui se confondent. » 

           Les régimes politiques (monarchie de droit divin, dictature et république) cherchent donc à promouvoir, par leur devise nationale, des valeurs qui représentent leur mode de gouvernance spécifique. Toutefois la vigilance s’impose quant aux mots employés : ce n’est pas un hasard si au XXe siècle des dictatures ont exclu de leur devise le concept de fraternité ou ses équivalents sémantiques. Les peuples d’Europe, en élaborant et en se formant à leur histoire spécifique et commune, s’en souviendront-ils ? De nos jours, les mouvements d’immigration déclenchent des réactions d’hostilité qui mettent à mal cette valeur. L’école de la République est confrontée à un nouveau défi : comment faire vivre cette valeur auprès des enfants à l’école ? 

          Mesures européennes et nationales pour renforcer les valeurs et les compétences relevant de la fraternité

           Le Parlement et le Conseil européen (2006) ont proposé des recommandations pour développer les compétences clés en matière d’éducation et de formation tout au long de la vie Ils en donnent une définition et une typologie largement acceptées par les experts mobilisés à cet effet : 

          
            Les compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie constituent un ensemble de connaissances, d'aptitudes et d'attitudes appropriées au contexte. Elles sont particulièrement nécessaires à l'épanouissement et au développement personnel des individus, à leur inclusion sociale, à la citoyenneté active et à l'emploi.3

          

           La typologie des huit compétences clés est trop longue pour être donnée dans ce texte. Nous ne citerons que les éléments essentiels relevant de la catégorie des « compétences sociales et civiques » : 

          
            La compétence sociale renvoie aux compétences personnelles, interpersonnelles et interculturelles ainsi qu'à toutes les formes de comportement d'un individu pour participer de manière efficace et constructive à la vie sociale et professionnelle. Elle correspond au bien-être personnel et collectif. La compréhension des codes de conduite et des usages des différents environnements dans lesquels l'individu évolue est essentielle. Par ses compétences civiques, notamment sa connaissance des notions et structures sociales et politiques (démocratie, justice, égalité, citoyenneté et droits civils), un individu peut assurer une participation civique active et démocratique » (souligné par nous). 

          

           L’ouverture à autrui, avec la prise en compte des différences interculturelles, sont mises en exergue en les reliant aux dispositifs sociaux (juridiques et démocratiques) qui en facilitent la mise en œuvre. Le concept de fraternité n’est cependant pas cité de façon explicite.

           En France le 22 janvier 2015, aussitôt après les attentats des 7, 8 et 9 janvier, Najat Vallaud-Belkacem, alors Ministre de l’Education nationale de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, publie onze mesures pour remobiliser la communauté éducative autour des valeurs et des liens de solidarité de la République (Pithon & Monjo, 2017). De nouvelles formations et procédures de recrutement des enseignants4 sont proposées en évoquant la nécessité de faire appel à une pédagogie active et aux supports audio-visuels. Les extraits, issus de ces mesures, indiquent la nécessité de renforcer la fraternité (souligné par nous dans le texte), sans pour autant nommer cette valeur de façon explicite, ce qui est pour le moins paradoxal.

           Mesure 1 (M1) : « Renforcer la transmission des valeurs de la République » (…).
M2 : « Rétablir l'autorité des maîtres et les rites républicains » (…) « Hymne national, drapeau, devise » (…) « Les règles de civilité et de politesse doivent être apprises et respectées à l’École (...). 
M3 : L’enseignement moral et civique doit permettre aux élèves par une pédagogie active et le recours aux supports audiovisuels, de comprendre le bien-fondé des règles régissant les comportements individuels et collectifs (principe de discipline), de reconnaître le pluralisme des opinions, des convictions et des modes de vie (principe de coexistence des libertés), et de construire du lien social et politique (principe de la communauté des citoyens). 

           Le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a proposé en 2015 un « socle commun de connaissances, de compétences et de culture » pour l’école Les concepts de connaissances (au pluriel) et de culture (au singulier) ont été rajoutés à celui de compétences. On peut s’en étonner compte tenu de la définition des compétences proposée par les instances européennes citées ci-avant. En effet, selon cette définition, les connaissances forment une composante essentielle des compétences. On peut supposer que les experts français, mobilisés pour rédiger ce texte, ont cherché à dégager un certain consensus entre eux. En effet, le concept de compétence suscite des critiques compte tenu notamment de certaines applications qui peuvent en être déduites (Hébrard, 2005).

           L’article 1 définit cinq grands domaines de formation, dont le troisième concerne « la formation de la personne et du citoyen ». L’accent est mis sur les apprentissages nécessaires au développement et à l’exercice de ces compétences.

           Un apprentissage de la vie en société, de l'action collective et de la citoyenneté, par une formation morale et civique respectueuse des choix personnels […] Dans une démarche de coéducation, elle [l’école] ne se substitue pas aux familles, mais elle a pour tâche de transmettre aux jeunes les valeurs fondamentales et les principes inscrits dans la Constitution de notre pays. (souligné par nous).5

           Ce domaine fait appel : 

          
            à l'apprentissage et à l'expérience des principes qui garantissent la liberté de tous, comme la liberté de conscience et d'expression, la tolérance réciproque, l'égalité, notamment entre les hommes et les femmes, le refus des discriminations […]. Apprenant à mettre à distance préjugés et stéréotypes, il [l’élève] est capable d'apprécier les personnes qui sont différentes de lui et de vivre avec elles. Il est capable aussi de faire preuve d'empathie et de bienveillance. […] Il comprend que la laïcité garantit la liberté de conscience, fondée sur l'autonomie du jugement de chacun et institue des règles permettant de vivre ensemble pacifiquement […]. L'élève est attentif à la portée de ses paroles et à la responsabilité de ses actes […]. L'élève coopère et fait preuve de responsabilité vis-à-vis d'autrui. (Ibid.)

          

           La liberté et l’égalité des citoyens sont citées, la fraternité ne l’est toujours pas, mais elle est déclinée selon diverses compétences qui la constituent et qui doivent faire l’objet d’apprentissages en famille et à l’école. Cette complexité peut décourager parents, éducateurs, enseignants qui doivent co-construire des dispositifs d’apprentissage appropriés pour développer une qualité du vivre ensemble avec les élèves. 

          Expérimentations dans un collège d’enseignement adapté pour faciliter le vivre ensemble

           L’accompagnement des innovations dans les organisations est parfois accueilli avec réticence par le personnel car il nécessite une surcharge de travail à chaque nouveau changement. Les démarches en ingénierie pédagogique tentent de proposer un cadre déontologique et des méthodes pour prendre en compte ces résistances (Pithon & Riffle, 2008). Toutefois, encourager un changement d’habitudes, afin de développer des compétences nouvelles, implique un investissement psychologique important (Pithon & Terrisse, 2015). Les enseignants exigent régulièrement de tels efforts de la part de leurs élèves en proposant des apprentissages nouveaux. Chercher à renforcer les conduites fraternelles au sein de l’école relève d’un travail éducatif de longue haleine, que certains enseignants refusent de prendre en charge, préférant mener à bien leurs missions d’instruction des élèves sans empiéter sur celles qu’ils attribuent à la famille. D’autres enseignants acceptent ce défi, notamment à la suite des attentats dans les locaux du journal Charlie, mais ils font état des difficultés psychologiques et pédagogiques auxquelles ils sont confrontés pour mener à bien cette mission (Fondeville, 2017 ; Panissal & Strouk, 2017). 

           L’Établissement Régional d'Enseignement Adapté Jean–Jacques Rousseau de Montpellier (EREA) accueille des jeunes en grande difficulté scolaire et sociale (capacité d'accueil de 144 élèves dont 69 en internat éducatif mixte) de la 6è Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) à la 2è année de Certificat d’Aptitude Professionnelle (C.A.P.) : menuiserie, maçonnerie, horticulture, peinture et Assistant Technique en Milieu Familial et Collectif (A.T.M.F.C.). Cet établissement a fait l’objet de diverses recherches-actions menées par l’Educateur Principal, devenu plusieurs années après le Directeur de cet établissement. Ses publications (Martineau, 1994a, 1994b, 2004) illustrent comment il a élaboré avec son équipe pédagogique un référentiel de compétences sociales pour les jeunes de l’internat, puis mis en œuvre un dispositif expérimental de suivi de contrats éducatifs personnalisés auprès d’un groupe d’enfants comparé à un autre qui n’en a pas bénéficié. Nous résumerons ici ces dispositifs éducatifs. 

          L’enquête auprès des adultes sur leurs attentes et leurs reproches à l’égard des jeunes

           Le personnel de l'établissement (professeurs d’enseignement général, professeurs d’atelier, professeurs d’école, éducateurs, personnels administratifs, personnels de service) a été sollicité au moyen d’une brève enquête. Outre les questions signalétiques deux questions ouvertes ont été proposées : « Dans vos échanges avec les élèves quels comportements attendez-vous d'eux ? Qu'est-ce qui vous déplait le plus dans vos échanges avec les élèves ?… ». Le taux de réponses obtenues (76 %) est excellent (45 réponses sur 59) et témoigne de l’implication de tout le personnel.

           L’analyse de contenu thématique des réponses à des questions ouvertes de ce type est une opération subjective délicate. Plusieurs professionnels de l’établissement se sont portés volontaires pour constituer un groupe de travail et en analyser les réponses. Ce travail a permis de faire prendre conscience que les mots et les expressions quotidiennes peuvent véhiculer des significations différentes selon les personnes ou les groupes de l’établissement. Une certaine vision consensuelle sur la nature des échanges dans cet établissement, et leurs dysfonctionnements éventuels, a ainsi pu s’amorcer. Dans notre synthèse de ce travail nous soulignerons les compétences qui relèvent de la fraternité.

           Les adultes souhaitent d’abord que les enfants fassent preuve de plus de respect (tolérance…), de politesse (être correct…), d’application au travail (attentif, auto-discipliné, persévérant…), de socialité (esprit d’équipe, solidarité, entre aide…), d’une meilleure communication (écouter, échanger sans agressivité, s’exprimer clairement…), de positivité (bonne humeur, créativité…), de pro activité (anticiper son futur, prendre des décisions…), de sens moral (être courageux, intègre…).

           Les adultes reprochent ensuite aux jeunes leur violence physique (bagarre, coup…), verbale (insolence, colère, grossièreté…), leur incivilité (non respect des règles, indiscipline, bruit, arrogance, mensonge…), les difficultés à travailler (paresse, instabilité, incapacité à collaborer en équipe, manque de motivation…).

           Les exigences des adultes (attentes et reproches) à l’égard des jeunes, relevant de la fraternité, sont majoritaires et variées. Elles peuvent être rattachées à un concept générique tel que la « communication bienveillante » (accueil de l’autre, expression chaleureuse à son égard et entraide).

          L’enquête auprès des jeunes sur leurs attentes et leurs reproches à l’égard des adultes

           Le taux de réponses obtenues (84 %) est meilleur que celui des adultes (53 réponses sur 63 jeunes questionnés par écrit) probablement parce que l’enquête a été présentée comme un exercice scolaire pendant les heures d’études du soir. Les consignes correspondent à celles données aux adultes : « Dans tes relations avec les adultes, qu’attends-tu d’eux ? Qu’est-ce qui te déplait le plus dans tes échanges avec les adultes ? ». Les termes soulignés relèvent de la fraternité.

           Les jeunes souhaitent d’abord que les adultes fassent preuve de bienveillance à leur égard (être gentil, mieux m’écouter…), de professionnalisme (bien aider pour les devoirs, mieux expliquer, rendre service, s’intéresser à mon travail…), d’équité (ne pas me punir injustement, nous traiter tous pareils…), d’humour (faire rire…).

           Les jeunes reprochent ensuite aux adultes leur sévérité excessive (trop de punitions…), leur injustice (me cherche alors que j’ai rien fait…), leur domination verbale (parle trop, crie toujours, n’écoute pas…). 

           A la lecture des résultats de l’enquête les adultes ne s’attendaient pas à autant d’exigences des jeunes à leur égard ! Cette démarche de confrontations d’exigences croisées a facilité une certaine remise en cause de part et d’autre que nous avons également pu expérimenter par ailleurs (Pithon & al. 2000, Pithon & Barrandon, 2007). L’élaboration d’un référentiel de compétences sociales par le groupe de pilotage de l’étude a pu faire émerger la complexité, les interconnexions, et les filiations entre les concepts dans une arborescence qui structure les représentations sociales de la communauté éducative et dont l’explicitation peut améliorer la prise de conscience de la complexité des compétences socio-émotionnelles du vivre ensemble.

          L’élaboration d’un référentiel de compétences sociales 

           A la suite de cet inventaire des attentes et des reproches que les deux principaux partenaires de cette communauté éducative se sont adressés mutuellement au moyen de cette enquête effectuée en vue d’améliorer le dialogue social dans l’établissement, Martineau (2004) a élaboré une typologie des principales compétences à maîtriser par les enfants pour faciliter un mieux vivre ensemble. La démarche d’élaboration de ce référentiel et son utilisation dans un dispositif d’évaluation formatrice s’inscrivent dans un ensemble de réflexions et de méthodes préconisées notamment par Figari (1994) et Figari, Remaud avec la collaboration de Tourmen (2014).

           Ce référentiel comprend trois domaines de compétences générales qui se déclinent selon les principes d’une taxonomie descendante en capacités à mobiliser et en conduites effectives (Martineau, 2004). A titre d’illustration nous en donnons quelques extraits : 

           1/ savoir vivre avec soi-même, soit en termes de capacités (entretenir son corps ; porter une tenue adaptée ; entretenir son espace personnel ; s’alimenter correctement ; faire face aux tâches quotidiennes de la vie en internat…). 

           2/ savoir vivre en communauté : communiquer oralement (pour cette capacité les conduites retenues sont : être poli ; à l’écoute ; parler juste) ; coopérer avec ses camarades ; maîtriser son environnement (s’ouvrir au monde ; gérer son budget…) ; 

           3/ vivre avec les adultes : respecter l’autorité ; collaborer avec les adultes ; construire son autonomie. (Les conduites soulignées relèvent de la fraternité).

           Ce type de référentiel doit être conçu de façon évolutive et peut faire l’objet d’aménagements périodiques selon les réflexions menées par l’équipe pédagogique. C’est l’un des moyens pour renforcer un langage commun entre les élèves et les autres membres de la communauté éducative mais il faut du temps pour qu’il contribue à la construction d’une culture commune. 

          L’élaboration et la négociation des contrats éducatifs personnalisés

           Martineau (1994a) a mis en place des contrats éducatifs personnalisés pour l’un des groupes de vie de l’internat au cours d’un trimestre en vue ensuite de les généraliser aux autres groupes selon un principe de rotation. Chaque éducateur référent (qui suit particulièrement deux jeunes) explique à ses élèves les principes du contrat éducatif personnalisé et leur demande dans un premier temps de s’auto-évaluer (AE) à l’aide d’un guide élaboré à partir de ce référentiel. Il les évalue ensuite (hétéro-évaluation HE) sans prendre connaissance de leur AE. Les données sont saisies à l’aide du logiciel Excel. Pour chaque contrat le profil HE sert de référence pour hiérarchiser les atouts ou forces du jeune, puis les compétences à améliorer ou ses potentiels et enfin celles qui doivent être travaillées pour faire l’objet d’apprentissages ou d’entrainements particuliers. La superposition des deux profils facilite la confrontation entre ces deux points de vue (cf. exemple en annexe). L’adolescent échange avec son éducateur référent et ils dégagent ensemble certaines compétences qui font plutôt consensus et d’autres plutôt dissensus afin de co-construire un contrat éducatif personnalisé clair et accepté par les protagonistes (Pithon, 1988). Ils discutent d’abord des atouts et des forces du jeune, puis choisissent une ou deux compétences qui peuvent être facilement perfectionnées. Cette reconnaissance sociale de ses forces est valorisante pour le jeune (par exemple un élève soigneux peut être invité à aider un camarade à mieux ranger son espace personnel). Puis ils discutent des difficultés perçues et confrontent leurs désaccords éventuels. Ils cherchent ensuite ensemble des activités futures en vue d’essayer d’y remédier (par exemple participer à tour de rôle à la distribution du goûter aux autres élèves), quitte à trouver des ressources nouvelles (en moyens ou en soutiens psychologiques). L'éducateur propose des exercices qu’il peut superviser lui-même ou confier cette responsabilité à un autre membre du personnel mieux habilité à le faire. Il s’agit de mettre à disposition de l'élève des conditions ressources et de négocier avec lui les critères à la fois quantitatif et qualitatif de la réussite des activités en question. Par exemple avec l’infirmière choisir ses aliments, évaluer son appétit pour équilibrer ses repas (cinq fruits et légumes par jour) ; avec le professeur en éducation physique préparer collégialement la sortie cyclotourisme (choisir l’itinéraire en discutant avec ses camarades, vérifier la sécurité des vélos, prendre la trousse pour les soins…). En fin de trimestre, après de nouvelles évaluations (AE et HE), un autre entretien de confrontation socio cognitive (Prévot & Pithon, 2000) permet de faire le bilan sur ce contrat éducatif personnalisé. 

          Principaux effets des contrats éducatifs personnalisés

           La recherche de Martineau (1994b) a porté sur 22 adolescents de l’internat dont il avait la responsabilité à cette époque. Deux groupes d’adolescents ont participé à des évaluations (AE puis HE) en début et en fin de trimestre. Un groupe de 11 élèves bénéficie de contrats éducatifs personnalisés ; l’autre, de 11 élèves également, n’en bénéficie pas au cours de ce trimestre. Les HE effectuées par les éducateurs référents montrent une plus forte progression pour le groupe expérimental. Paradoxalement les AE des jeunes du groupe témoin font état de plus de progrès que les AE du groupe expérimental, comme si ces derniers devenaient plus conscients des exigences attendues et/ou devenaient plus critiques à l’égard d’eux-mêmes. L’éducateur référent étant censé être plus « pertinent » dans son évaluation, il est intéressant d’examiner les écarts entre les HE et les AE. Plus cet écart est faible plus l’élève parait « réaliste ». L’auteur observe que les deux groupes d’enfants voient leur réalisme progresser, mais les progrès du groupe expérimental sont plus importants : « nous pouvons imputer cette progression remarquable du groupe expérimental aux effets positifs du dispositif d’éducation contractuelle » (Ibid. p. 69).

           La mise en place de ces contrats éducatifs personnalisés par Martineau s’inscrit dans le prolongement des travaux de Pithon & Bernard (1991) portant sur des contrats pédagogiques personnalisés avec des jeunes en décrochage scolaire suivant une formation en contraction de textes. Au cours de cette formation quatre résumés réalisés par des élèves ont été évalués « en aveugle » par un professeur de français sans connaitre le moment de leur production ni leur groupe de provenance. Un groupe expérimental bénéficiait en outre de contrats personnalisés (N = 7) contrairement au groupe témoin (N =10) qui n’en bénéficiait pas. Les notes du groupe expérimental progressent ainsi que les scores à une Epreuve de Compréhension Verbale Ecrite (ECVE, Ducos, 1989) passée avant et après la formation. Le réalisme, écart entre l’évaluation du professeur et l’auto-évaluation du jeune, s’améliore sur six des sept critères utilisés dans les évaluations. La même méthodologie a ensuite été mise en œuvre auprès de jeunes mères adolescentes soutenues dans leurs activités éducatives auprès de leur enfant (Prevot, Landau & Pithon, 1997).

           Le réalisme des jeunes dans la réalisation d’activités éducatives est une compétence « métacognitive » importante pour réguler ses apprentissages (Pithon & Solier, 2008) et semble relever d’une compétence plus générale : la conscience de soi (Auzoult, 2012). 

          Discussion et conclusion

           La conception d’un dispositif éducatif pour tenter d’améliorer le climat « fraternel » dans une « communauté éducative » (Pithon, Asdih & Larrivée, 2008) passe par la remise en cause personnelle de chacun de ses membres. En effet l’injonction à la fraternité, troisième valeur de la devise de la République française, porte sur un devoir que nous devons mettre en œuvre à l’égard d’autrui. Les deux autres valeurs (liberté et égalité) évoquent plutôt des droits qu’il faut revendiquer, notamment dans les nombreux pays où la démocratie a tant de peine à se développer.

           Les dispositifs éducatifs présentés dans cet article, compte tenu de leur effectif restreint, peuvent être qualifiés de recherche exploratoire s’adaptant du mieux possible aux organisations d’accueil. Toutefois force est de constater que les apprentissages de la compétence fraternelle reste un défi à relever dans chacune d’elle. Educateurs, enseignants, doivent donc concevoir, animer voire évaluer des dispositifs éducatifs pour les faire évoluer. Les dispositifs que nous avons présentés, notamment ceux de Martineau (1994a, 1994b) peuvent paraitre trop complexes : enquêtes sur les exigences relationnelles entre les membres d’une communauté éducative pour améliorer le vivre ensemble ; élaboration d’un référentiel de compétences socio-émotionnelles ; co-construction de contrats éducatifs personnalisés avec les enfants. Ils ont été mis en œuvre par une équipe pédagogique en partenariat avec des universitaires. D’autres recherches portent sur des dispositifs différents comme le tutorat, les relations d’aide et la coopération entre les élèves (Baudrit, 2003 ; 2007 ; 2012). Educateurs et enseignants, qui ne disposent pas de ressources particulières pour mener à bien ce type de recherches appliquées, peuvent les simplifier ou en concevoir de plus opérationnels. Ils trouveront par exemple réflexions théoriques et outils pratiques dans les ouvrages de Connac (2012 et 2017) qui illustrent concrètement comment la personnalisation des apprentissages et la coopération entre les élèves se renforcent. 

           Le Ministère de l'Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (2014) a développé divers dispositifs éducatifs individualisés pour répondre à certains besoins éducatifs particuliers des élèves en difficulté : projet d’accueil individualisé, projet personnalisé de scolarisation, plan d’accompagnement personnalisé, programme personnalisé de réussite éducative. 

           Les bénéfices pratiques que les élèves peuvent en retirer pour s’insérer dans la société en tant que futurs citoyens appelés à signer divers « contrats », ne doivent pas masquer certains « effets pervers » que ces dispositifs peuvent aussi générer (Boudon, 1977). 

           Ainsi Martineau (1994) soulève plusieurs objections à ses recherches. Par exemple d’un point de vue éthique il s’interroge sur la transmission des valeurs : l’éducateur et l’enseignant agissent sur les valeurs des enfants dont ils ont la charge alors qu’ils n’en sont pas les parents. Ensuite, en dépit de l’intérêt à travailler en équipe, il regrette la lourdeur bureaucratique, le manque de temps et de moyens pour pérenniser ce type de dispositif individualisé. Surcharge de travail, stress et démotivations peuvent survenir chez les acteurs engagés dans de tels dispositifs. Ces objections se rapprochent d’un courant plus radical dénonçant les approches « normalisatrices et technicistes » (Sarrazy, 1995, p. 85) qui se multiplient à destination de jeunes en difficulté (Chauvière, 1988), notamment dans le domaine du « care » et de la santé (Pierret, 1988). L’« alliance thérapeutique » y est parfois préconisée voire comparée avec le « contrat thérapeutique » (Ellul, 1988) bien que ces deux dispositifs soient différents et mériteraient plus de recherches sur leurs effets respectifs. 

           Les enjeux éducatifs sont inévitablement liés à des enjeux idéologiques quand il s’agit de développer, socialiser, et renforcer les compétences socio émotionnelles relevant de la fraternité à l’école. La devise française, Liberté-Egalité-Fraternité, fait d’autant plus consensus qu’elle est générale, mais des divergences peuvent facilement apparaître, y compris entre les défenseurs des valeurs de la République, quand il s’agit de décliner à la fois les processus socio affectifs et les pratiques sociales qui en dépendent, tout particulièrement en ce qui concerne la fraternité et ses liens avec l’empathie (Berthoz & Jorland, 2004), la bienveillance (Le Guellec, 2018) ; l’altruisme (Macaulay & Berkowitz, 1970) ou l’entraide et la coopération (Baudrit, 2007, 2012). 

           A une époque où les cultures, de plus en plus individualistes et compétitives s’imposent, il faut arriver à articuler, selon Bidar (2016), une culture de la sensibilité (amicale, compassionnelle, généreuse et tolérante…) à une culture de la règle et du droit (rigoureuse, du devoir, de la fidélité, de la sincérité et du courage…).
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